Le Numéro : 6,30 NF 4" Novembre 1960 


# Année 1960. — N° 16. 


\éa 


res 


= 


JOURNAL 


DOCUMENTS L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNEXES AUX PROCES-VERBAUX DES SEANCES 
(Projets et Propositions de Loi, Exposés des motifs et Rapports) 


CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 — 1" LEGISLATURE 


SOMMAIRE 


SESSION ORDINAIRE DE 1959: Annxes n° 202 à 214 


ANNEXE N° 202 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 8 juillet 4959.) 


OPOSITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions du 

des pensions militaires d'invalidité en faveur d'anciens mili- 
taires postuiant des emplois présentée par M. Jean-Paul 
Palew<ki, député, — (Renvoyée à la commission des affaires cultu- 
relles, familiaies et sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre dispose, dans son articie L. 408: 

« Les candidats visés aux articles L. 397 à L. 400 (militaires) 
doivent obtenir un cerlificat d'aptitudes professionnelles correspon- 
dant à l'emploi sollieité. Nul ne peut obtenir ce certificat si Île 

mier jour du mois dans lequel l'autorité militaire est appelée à 
Raétivrer il a atteint l’âge de 40 ans. » 

Sans méconnaître les raisons qui ont déterminé le législateur à 
fixer cette limite, on peut estimer que cette disposition est rigou- 
reuse dans certains cas et dépasse l'intention de son anteur: c'est 
ainsi qu'un certain nombre de militaires se sont trouvés, ou se 
trouvent encore, à cet âge, engagés dans des combats en Indochine, 

is en Algérie, et n'avaient pas le loisir d'engager un avenir d'ail- 
urs incertain. Un recul raisonnable de la limite d'âge devrait pou- 
voir être envisagé en leur faveur. u 

Pour cette raison, je vous demande, mesdames, messieurs, de bien 
vouloir voter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article L. 408 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est ainsi complété: … « et 
r ceux ayant participé à des opérations de guerre en dehors de 
métropole, après leur libération, sans toutefois qu'ils aient dépassé 
âge de 45 ans, » 


ANNEXE N' 203 


{Session ordinaire de 1959, — Séance du 8 juillet 199.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre le bénéfice de la loi n° 51: 
1124 du 26 septembre 1951 aux des services nationalisés et 
Concédés des régies, des administrations et établissements publics 
à caractère industriel et commercial, présentée par M. Charret, 
député. — (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 54-1124 du 26 septembre 1951 insti- 
tuant des bonifications d'ancienneté en faveur des fonctionnaires de 
Etat, des départements et des communes ayant pris une part 


L 


active el continue à la Résistance, donne une liste limitative des 
personnes pouvant en bénéficier et exclut de ce fait les agents des 
services nationalisés et concédés, des régies, des administrations € 
établissements publics à caractère industriel et commercial. ; 

Ces agents, bien que non fonctionnaires, se sont to rs vus 
assimilés à ceux-ci quand il s'agit de désavantages’ c'est ainsi que 
la loi n° 534314 du 31 décembre 1953, dans son article 9, rappelle 
l'interdiction faite aux agents des services concédés (comme aux 
fonctionnaires) d'occuper un emploi rétribué ou d'effectuer à titre 
privé un travail moyennant rémunération. 

De même, dans le passé, les décrets de 1935 ont diminué de 
10 p. 100 les traitements de ces agents, les assimilant ici encere 


aux fonctionnaires. 

En D eg pr on peut penser qu'il est équitable de faire béné- 
ficier de la loi du 26 septembre 1951 ceux qui, s’ils avaient été fonc- 
tionnaires, auraient ge s'en prévaloir. 

Il n'y aura pas d'incidence financière sur le b t de l'Etat, car 
les services dont dépendent ces agents ot ch — éventuellement 
les dépenses et les cotisations aux caisses retraites qui pourront 
résulter de l'application de ee texte. 

En outre, les agents remplissant les conditions exigées par la loi 
du"26 septembre 1951 sont peu nombreux. 

Aussi, sourmettons-nous à la haute approbation de nos collègues à 
l'Assemblée natimale la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION IDE LOI 


Article unique. — Le bénéfice de la loi n° 51-1124 du 26 septem- 
bre 1951 instituant des bonifications d'ancienneté pour les person- 
nes ayant pris une part active et continue à la Résistance, est étendu 
à tous les agents des services nationalisés, des régies, des services 
à caractère industriel ou commercial, affermés ou concédés soit par 
4 collectivités publiques, soit par les syndicats consitués par ceiles- 
ci. 
Toutes les dépenses et cotisations aux caisses de retraites que 
pe entrainer l'application du présent texte de loi sont mises 
la charge des employeurs. 


ANNEXE N° 204 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 8 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à promouvoir rétronctivement au 
les mis à la retraite d'office en appli 
cation de l'acte dit « loi du 2 août 1940 », présentée par MM. Char- 
ret, Terrenoire et les membres du groupe de l’union pour la nou- 
velle République, députés. — (Renvoyée à la commission de Ja 
défense nationale et des forces armées à défaut de constitution 
d'une commission spéciale dans les délais prévus par les arti- 
cles 30 et M du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sous la IVe République, MM. Michelet. 
Terrenoire, Lespès, Guillant, Lécrivain-Servoz et les membres du 
groupe d'action répubheaine, avaient déposé le 20 juillet 1948, sous 
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le muméro 5006, une proposition de loi tendant à réparer, mora- 
lement du moins, le préjudice subi au lendemain de l'armistice 
— les officiers de carrière mis à la retraite d'office en application 

e l'acte dit « loi du 2 août 1940 ». 

Allin de réduire les eflectifs des officiers aux chiffres imposés et 
atteindre ce résultat dans le moindte telnps et sans effort, on avait 
en effet, par une violation évidente dusstatut des officiers, baissé 
brusquement de façon massive et immédiate, les limites d'âge, 
sans discrimination, par une mesure qui ne pouvait manquer au 
lendemain d'une défaite dont l'opinion publique cherchait les 
RE, d'être interprétée comme une sanction des événe- 
ments. 

Æinopportunité de. cette mesure avait été encore soulignée 
cette. conséquence, ue es. offitiers maintenus dans les cadres 
comme n'étant pas alleints par les nouvelles limites d'âge, béné- 
ficièrent, par là, d'une manière générale, d’une accélération de 
leur avancement. 

L'Assemblée nationale ne s'y est pas trompée, et dès la première 
législature, l'initiative parlementaire marqua le souci de réparer 
le préjudice subi par les officiers atteints par l'acte du 2 août 1940: 
ce fut la proposition de loi Michelet ne 5006 susvisée. 

D'autres rer de loi affiuèrent, poursuivant le même but: 
dans un souci d'équité et dans un esprit constructif, protéger les 
cadres contre l'arbitraire de l'Elat, assurer rétroactivement dans le 
passé le respect de leur statut et par là, le garantir dans l'avenir. 

La dernière proposition en date fut Ja proposition de loi présentée 
par MM. Triboulet, Bayrou, Bricout, Viallet et Gaumont, ne 6140, 
déposée le 12 décembre 1956, laquelle reproduisait, à quelques 
détails près, le dispositif de la proposition Michelet. 

Les deux propositions entendaient qu'il ne devait s’ensuivre 
. aucune charge pour le Trésor; que les officiers congédiés en appli- 


cation de l'acte du 2 août 1940 bénéficieraient rétroactivement d'une 


romotion au grade supérieur, sans qu'il en résultât une augmen- 
ation de leur pension de retraite ou un “a de solde; les deux 
propositions, avec beaucoup de souplesse, laissaient au Gouver- 
nement le soin de fixer les modalités d'application, se bornant, 
pour simplifier le travail des services, à prévoir deux catégories 
parmi les ofliciers intéressés, ceux qui possédaient des titres de 
guerre exceptionnels, hmitativement délimités, et pour lesquels la 
promotion serait automatique, et ceux pour lesquels la promotion 
serait laissée aux soins du ministre qui se prononcerait sur l'oppor- 
tunité, après un examen des dossiers. 

-  - a iv. République me parvint pas à faire aboutir la proposition 

er. 

” La présente proposition la reprend dans son intégralité, et dans les 


mêmes termes : 

« 1 n'est pas question pour les officiers atteints par l'acte 2 du 
2août 4940, ni de réintégration, ni d'aucun avantage de pension, 
mais d'une simple réparation morale, ce qui ne saurait soulever 
d’objection; ce caractère de réparation morale se trouverait même 
accentué par l'extension possible du bénéfice à titre thume ; 

«dx nombre des intéressés va en s'amenuisant tellement avec 
les années qu'une réparation morale risquerait, en se faisant atten- 
dre davantage, de n'atteindre que quelques rares survivants de cette 
douloureuse épreuve ;. 

« Les mesures visées n'ont aucune incidence ni sur les cadres 
non atteints alors par la loi de 4%40 ni sur les cadres actifls actuels; 
elles laissent aux uns et aux autres leurs titres; elles ne coûtent 
rien à l'Etat et ne sont susceptibles d'aucune répercussion directe 
ou indirecte sur les charges présentes ou futures du Trésbr et ainsi 
l'article 40 de la Constitution s’en trouve scrupuleusement observé : 
« elles sont une simple rréparation morale, en l'honneur de modestes 
serviteurs restés glorieux et dignes dans la défaite et qui méritent 
la titude du pays. » 

Il convient de se demander si, aux termes dés articles 34 et 27 
de la Constitution, la présente proposition est bien du domaine de 
la loi, ou si elle n'est pas plutôt du éomaine réglementaire. Nous 
ne verrions que des avantages à ce que le Gouvernement, qui, de son 
côté À _ procéder à des études sur la matière, s'engageât par voie 

cret. 

C'est une différence de plus entre les mesures prévues par la 
pue roposition de loi et certaines propositions de la IVe Répu- 

lique relatives aux divers problèmes des dégagements des cadres 
qui relèvent certainement du domaine de la loi en tant qu’elles tou- 
chent, elles, plus ou moins au statut des officiers de carrière et aux 
« ties fondamentales » aceordres à ces derniers. 

appartiendra au Gouvernement d'en décider. 


En tout état de cause, mesdames, messieurs, nons vous deman- 
dons de bien vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Les officiers et assimilés, mis par anticipation à ja 
retraile ou au cadre de réserve en exécution de l'acte hit « loi du 
2 août 19%M0 » relatif à l'’abaissement des limites d'âge, pourront 
être promus rétroactivement au grade supérieur à la date de leur 
mise à la retraite eflective, sans qu'Ü puisse en résulter une 
augmentation de leur pension de retraite ou un rappel de solde 
ou de pension, 

Art. 2. — Les officiers visés à l'article précédent qui figuraient 
dans la première moitié de Ja liste d'ancienneté de leur grade, et 
étaient susceptibles de par leur âge d'être promus au grade supé- 
rieur et qui, en outre, avaient accompli lors de la mise en vigueur 
de la doi du 2 août 19%%0 l'intégralité du temps légal de comman- 
dement, bénéficieront de droit de la mesure prévue à cet article : 

a) s'ils avaient exercé par intérim un commandement d'un grade 
 —"# dans les opérations de 1939-1940, pendant trois mois au 
moins ; 

b) ou s'ils avaient été blessés ou cités pour faits de guerre au 
cours de ce commandement par intérim. 


Art. 3. — Les RE rétroactives au grade supérieur, viséés 
à l'article précédent urront être accordées à titre posthume. 

Art. 4. — L'application de la présente loi ne devra entraine 
aucune le Trésor, 

Art. 5. — décrets rendus dans le mois de k1 promulgation 
la présente loi fixeront respectivement les modalités d'application 
des articles précédents dans les forces de mer, de terre et d'ur 


ANNEXE N' 205 


(Session ordinäire de 1959 — Séance du 8 juillet 1%9) 


PROPOSITION DE LOI tendant à apporter certains aménagements 
aux liquidations des des agents des réseaux 
des chemins de fer d'intérêt général, des réseaux de voies fer- 
rées d'intérêt local et des tramways, tributaires de la loi du 
2 juillet 1922 créant la caisse autonome mutuelle des retraites 
présentée par MM. Regaudie, Dumortier et les membres du groupe 
socialiste, députés. — (Renvoyée à la commission de la production 
et des échanges.) + 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la doi du 22 juillet 4922 à créé un régime 

ar ra de retraites pour les agents des chemins de fer secondaires 
a général, des chemins de fer d‘intérèt local et des tram- 

Ways. 

e® Fe est plus communément connu sous l'appellation de 

D 

Deux causes principales — qu'il nous parait utile de rappeler = 
ont cet organisme fonctionnant sous le de 
la répartition, les plus sérieuses difficultés. 

La première est constituée par les fermetures de nombreux 
réseaux et les transformations des exploitations de certains autres 
qui ont conduit à une chute importante des cotisants (40.000 de 
1927 à 193, contre 28.000 actuellement, alors que le nombre de 
retraités augmentait progressivement, pour atteindre maintenant 
un total de 23.000, 

La seconde trouve son origine dans les dévaluations successives 
de la monnaie, 

Ces deux raisons devaient inéluctablement provoquer des diffi- 
cultés de trésorerie. C’est pour les pallier que votre commission 
des moyens de communication et du tourisme avait recherché les 
moyens d'assurer la pérennité de la C. A. M. KR. en améliorant 
notamment le rapport cotisants-retraités. 

Contre le désir maintes fois exprimé de votre commission parais- 
ne 51-953 du 11 septémbre 1951 et les textes”"sub- 
séquents, 

En l'état de ces textes, nous constatons encore nieux aujourd'hui 
le préjudice causé aux ressortissants de la C. A. M. R. et des caisses 
particulières qui avaient été maintenues en application de la li 
du 22 juillet 1922. 

Dans un souci d'équité à l'égard de ces agents qui ont servi M 
collectivité dans des conditions difficiles et souventes fois avec des 
traitements misérables, nous vous proposons d'apporter à la loi du 
% juillet 1922 les modifications susceptibles d'aligner le régime du 
personnel des voies ferrées d'intérêt général, des voies ferrées 
d'intérêt local et des tramways sur celui des retraites des collec- 
tivités locales auquel il peut logiquement être assimilé. 

Tel est d'objet de la présente proposition de loi: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — La durée des services des agents en activité etren 
retraite à prendre en compte pour la détermination du droit aux 
prestations et pour le calcul de leur quotité est la durée de l'affilis- 
tion, augmentée du temps de services militaires effectivement ac60m- 
plis par les intéressés dans la limite du temps de service légal di 
par la classe à laquelle ils appartiennent par leur âge. 

LL est également tenu cumpte des services militaires accomplis 
dans les armées de terre et de mer, en sus de la durée légale, per: 
dant toutes les périodes de mobilisation. 

Les intéressés bénéficient de ces dispositions même si ces 8er 
vices ont été accomplis avant leur embauchage dans une entreprise 
de réseaux secondaires ou de tramways. 

Art. 2. — Les agents titulaires de la carte de combattant bénéf: 
cieront de campagnes de guerre décomptées selon les règles fixées À 
l’article 36 de la loi du 14 avril 1924. 

Le mode de détermination des bénéfices de campagnes est appli 
cable quelle que soit la date à laquelle les services donnant lieu à 
bonitications ont été accomplis. | 

Art. 3, — La pension est basée sur les derniers émoluments soums 
à retenue, afférents au grade et échelon occupé effectivement depuis 
six mois au moins par l'agent au moment de son admission à 
retraite. 

Pour les agents qui, à une époque quelconque de leur carrière, 
ont été mutés à un grade inférieur .pour raison de santé où po 
faute professionnelle, la pension est basée, si cela eel a - favorable, 
sur les éléments de rémunération correspondant l'échelle, à 
l'échelon et à l'emploi qu'ils occupaient au moment de leur mul 
tion, à condition qu'ils eussent pu compter au moins six mois dans 
cetté échellle et dans cet échelon lors de la cessation de leurs 
fonctions. 

Le minimum de pension d'un agent du service continu ne | — 
étre inférieur à celui d'un agent retraité, à l'indice 100, de la #18 
tion publique. 
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pour les agents en service discontinu, le minimum de pension , 
sera déterminé en affectant la valeur de l'indice 100 du coefficient 
de début de chacune des échelles occupées par les intéressés, 

art. 4. — Lorsque les émoluments définis à l’article précédent 

t neuf fois le minimum vital, la portion dépassant cette 
limite n'est comptée que pour moitié. 

Art. 5. — Les pensions seront péréquées conformément aux dispo- 
sitions de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 et des textes subsé- 

nts. Les péréquations tiendront compte des aménagements appor- 
tés par les précédents articles. 

art, 6 — Sauf en cas de séparation de corps prononcée aux torts 
exclusifs de la femme, le droit à pension de réversibilité est acquis 
à la veuve si la durée de son mariage avec l'agent atteignait au 
moins deux ans le jour de la cessation des fonctions de ce dernier, 
ou, lorsque cette condition n'est pas remplie, si la durée du mariage, 
que celui<i soit antérieur ou postérieur à la cessation des fonctions, 
atteignait au moins six ans au moment du décès du retraité, celte 
durée étant ramenée à trois ans, s’il existe un ou plusieurs enfants 
issus du mariage. 

Le droit à pension de réversibilité est également acquis quelle que 
soit la durée du mariage : 

te Si, au moment du décès, il existe un enfant né ou concu des 
conjoints avant la date de cessation des fonctions, où bien un enfant 

jüimé adoptivement avant cette même date, la pension est alors 
liquidée sur présentation, dans le premier cas, de l’acte de naissance 
de l'enfant, dans le second, du jugement de légitimation adoptive ; 

2 Si la cessation des fonctions est la conséquence d’un accident 
survenu en service, pourvu que le mariage soit antérieur à l'acci- 
dent. 

Art 7. — Les présentes dispositions s'appliquent aux pensions 
liquidées ou à liquider. Elles remplacent et annulent celles de la 
loi du 22 juillet 1922 et des textes subséquents qui pourraient être 
contraires. 


ANNEXE 206 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 8 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux élections partielles à l’Assemblée 
nationale dans les départements algériens, présentée par MM. Chan- 
dernagor, Dejean et les membres du groupe socialiste, députés. — 
(Renvoyée à la commission des lois constitntionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République à défaut 
de constitution d'une commission « 4 vases dans les délais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le Journal officiel du 11 juin 1% a publié 
un décret du Premier ministre, n° 59-703 du 10 juin, relatif aux 
tlections partielles à l'Assemblée nationale dans les départements 
algériens. 1] avait été motivé par la nécessité de pourvoir au rempla- 
cement de M. Léopold Morel, AS de Philippeñille, élu sénateur. 

Le décret prévoit que, lorsqu'il s'agit de procéder dans les cir- 
conscriptions des départements algériens à une « élection partielle, 
älin de pourvoir à la vacance d'un siège de député à l’Assemblée 
nationale » (article 1er), « le scrutin ne comporte qu'un seul tour; 
est élu le candidat qui a obtenu le plus grand nombre de voix » 
{article 2), « les candidats doivent être de même statut civil que 
le député à remplacer » (article 5). 

Le décret se présente comme un complément de l'ordonnance 
ne 58-964 du 16 octobre 1958, relative à l'élection des députés des 
départements d'Algérie à l'Assemblée nationale. Celle-ci prévoyait 
Pour chaque circonscription les dispositions suivantes. J 

Les députés des départements d'Algérie à l'Assemiblée nationale 
sont élus au scrutip de liste majoritaire à un tour (article fer). 

Chaque liste comprend un nombre de candidats égal au nombre 
de députés à élire, le nombre des candidats de statut eivil de droit 
commun et celui des candidats de droit local qui doivent figurer sur 
chaque liste dans chaque circonscription étant fixés par un tableau 
annexe (article 3). 

Celle seconde disposition de l'ordonnance, avant pour objet de 
pondérer la représentation des citoyens possédant l’un ou l'antre 
Statut, est expressément respectée par l'article 5 du décret du 10 juin 
1959, article mentionné ci-dessus. 

On peut faire valoir que la disposition de l'article premier de 
l'ordonnance est également respectée par l'article 2 du décret: 
l'ordonnance prévoyait l'élection de listes au scrutin majoritaire à 
un tour PE les élections générales: le décret applique le même 

à une élection partielle, la liste étant réduite à un nom 
solution parait mathématiquement impeccable. 

Dans ces conditions, le décret semble être l'application pure et 
Simple de l'ordonnance du 16 octobre 1958, Or il n'en est rien, parce 
que l'ordonnance contient deux autres dispositions. 

1 Chaque liste, comprenant des Candidats de statut civil de droit 
Commun et de droit local, présente un caractère d'unité politique, 
manifesté par son titre (art. 5): sont élus les candidats de la liste 
ui, au tour unique, a obtenu le plus grand nombre de voix (art. 4 

Vordonnance), c est-à-dire le plus grand nombre de bulletins de 
Yale de liste (décret n° 58-999 du 24 novembre 1958, art. 9). 

Or l'application du décret du 10 juin 1959 peut aboutir à l'élection 
d'un ancien adversaire de la liste sur.laquelle avait été élu le député 
à remplacer. L'ordonnance du 16 octobre 198 posait le principe de 
Vunité de la représentation politique de chacune des circonscriptions 
le décret du 10 juin 1959 peut aboutir, pour la circonscription où 
& lieu l'élection partielle à la négation de ce principe, 


LA 


C'est politiquement concevable, mais il s'agit d’une disposition 
tout à fait nouvelle et, dès lors, seul le pouvoir législatif, en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, pouvait le décider. 

2° Alors que, pour la métropole, l'ordonnance ne 58-915 du 13 octo- 
bre 1958, article 8, a prévu la désignation d’un remplaçant par candi- 
dat individuel], l'ordonnance du 16 octobre 1958 pour les départements 
d'Algérie prévoit (art. 6) la désignation de remplaçants, dont le 
homibre est limité à deux par liste, l’un de statut civil de droit com- 
mun, l’autre de droit tocal. 

u) Le décret du 10 juin 1959 enfreint cette disposition par son 
article 7, prévoyant qu'il ne sera pas procédé à la désignation d'un 
ec à l’occasion d'une élection partielle dans les départements 
algériens, 

Le décrel déruge ainsi à l'ordonnance du 16 octobre 1958; il déroge 
également aux articles 5 et 6 de l'ordonnance n° 58-1065 du 7 noverm- 
bre 1%8, portant loi organique, felative à la composition et à la 
durée des pouvoirs de l'Assemblée nationale, qui concerne l’ensemble 
des députés. Lorsqu'il à été procédé à des élections partielles dans 
la métropole en application de l’article 6 de cette ordonnänce, les 
électeurs ont toujours eu à désigner un remplaçant en même temps 
que le député; le décret annule cette disposition pour les départe- 
ments d'Algérie ; 

D) Si un député élu en Algérie, à la suite d’une élection partielle, 
comme ancien adversaire de la liste qui avait été élue à l'élection 
générale, devenait ministre, il serait remplacé à son tour par un 
suppléant de cette même liste, dont il a été l'adversaire. I y a là 
évidemment un problème politique que seul le législateur a qualité 
pour résoudre, 

Il résulte de ces observations que le décret du 10 juin 1959 apparaît 
comme un emmpiétement du Gouvernement sur le domaine des lois, 
ordinaires où même organiques, contraire à l’article 34 de la Consti- 
lution, suivant lequel « les règles concernant le régime électoral des 
assemblées parlementaires sont fixées par la loi », qui est elle-même 
« votée par le Parlement ». à 

Nous demandons à l’Assemblée nationale de veiller à l'application 
exacte de la Constitution « adoptée par le peuple français ». Bien qu'il 
s'agisse d'une question en apparence mineure, ce qui est en cause, 
c'est le respect de la Constitution, Nous demandons à l'Assemblée 
nationale d'assumer sa responsabilité à cet égard. 

Tel est l'objet essentiel de la proposition de loi que nous présen- 
tons, Quant à ses dispositions, nous conéervons, pour une élection 
concernant un siège, le système du scrutin majoritaire à un tour, qui 
est la base de l'ordonnance du 16 octobre 19%58, relative à l'élection 
des députés des départements d'Algérie à l’Assemblée nationale. 
Nous précisons que les candidats doivent être de même statut civil 
que le député à remplacer; mais comme l'élu peut être un adver- 
saire de Ja liste où figurait aux élections générales le député à rem- 
placer, nous prévoyons la désignation simullanée d’un remplaçant, 
suivant l'esprit des articles 3 et 6 de l’ordonnanre ne 58-1065 du 
7 novembre 1958, portant loi organique. # 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ter, — Dans le cas d’une élection partielle relative à un seul 
siège dans les départements algériens, qui résulte de l'application 
de l'article 6 de l'ordonnance n° 58°1065 du 7 novembre 1958, portant 
loi organique, relative à la composition et à la durée des pouvoirs 
de l'Assemblée nationale, le scrutin ne comporte qu’un tour; est 
élu le candidat qui a obtenu le plus grand nombre de voix. 

Art. 2. — Les candidats doivent être de même statut civil que le 


député à remplacer. 


Art. 3. — déclaration de candidature doit porter, en même 
temps que le nom du candidat, celui de la personne, de même statut 
civil, appelée à remplacer le candidat élu, en cas de vacance de 
siège, pour les causes prévues par l’article 6 de l'ordonnance 
ne 58-1065 du 7 novembre 1958, portant loi ne Pour la décla- 
ration du remplaçant éventuel du candidat sont pop les 
dispositions de l’article 8 de l'ordonnance n° 58-945 43 octobre 
1953, relative à l'élection des députés à l’Assemblée nationale, 


ANNEXE 207 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 8 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à fixer les principes d’une potitique 

: , présentée par MM. Juskiewenski et Maurice Faure, dépu- 
tés. — (Renvoyée à la commission de la production et des échan- 
ges à défaut de constitution d'une commission spéciale dns les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le malaise sgricole ne cesse de s’amplifier ; 
il se double à l'heure présente d'une angoisse née de l'ouverture du 


Marché commun. 

En effet, si l’agriculture a reçu, dans le traité de la Communauté 
des garanties par l'adoption de clauses particulières de sécurité, le 
monde rural français sait que l'application définitive du traité est 
subordonnée à la constitution d’une politique agricole européenne ; 
i! sait, également, que les autres pays de la Communauté ont défini 
(comme la Hollande, la Belgique, l'Allemagne) ou pond en train de 
définir (comme l'Atalie) leur propre politique; mais ils constatent 
dans le même temps qu'en France aucun programme d'ensemble . 
n'a encore été établi et que les mesures, prises souvent sous des 
1ressions diverses, ne sont jamais que fractionnelles et qu’elles sont 
Ftablies ou rapportées au gré seul d'une politique finaneière mon 
point agricole. 
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Et l'exode des jeunes de la terre vers la ville continue imexorable, 


dans un s pourtant à la vocation essentiellement agricole 


Une politique agricole aux larges horizons doit répondre à tous 


les objectifs prévus dans le préamtule de la 
Elle doit faire disparaître la distorsion qu 


résente loi. 


cales. 


Elle doit faire entrer dans le monde rural cette notion du salaire 
Vial qui est un des éléments de base du système social duquel le 


paysan ne doit pas être écarté. 
Elle doit en résumé établir deux sortes de mesures : 
— celles qui visent le paysan en tant que producteur : 
— telles qui s'adressent à lui en tant qu'homme. 
Au produeleur, la loi de programme doit assurer : 
fe Les garanties de rémunération et d'écoulement des produits; 


2 Les. moyens de produire mieux et davanliage, done un équi- 


pement intellectuel (enseignement, vulgarisation) et matériel (m - 
misation technique) exigé par. la concurrence et l'évalution des 
techniques. 


A l'homme elle doit donner : 


te Des garanties de vie meilleure par la modernisation des ser- 


vices et de 1 habétat ; 


2 Les garantiés sociales équivalentes à celles des autres travail- 
leurs dans le domaine du risque maladie, accident du travail, 
\are, 


vieillesse et prestations familiales, domaine où tout est à repres 
ime actuel élant fait d'imégalités profondément choqguantes ; 


3e Enfin une protection eflective du travail par un système d'assu- 


rances contre les calamitlés agricoles où rien d'eflectif n'a pu être 
enere réalisé. 
Les travaux des deuxième et troisième plans agricales, en dépit 


des critiques dont ils ont été l'objet, ont apporté beaucoup de lu- 


mière sur la situalion véritable de notre agriculture, Et si l'on dis- 
eute encore en de nombreuses enceintes sur les moyens les meil- 
leurs à mettre en œuvre, pour aboutir aux objectifs dégagés par les 
plans successifs, il n'est pas douteux que les objectifs tels qu'ils se 
dégagent des études précitées ne sont plus guère discutables. 

Notre agriculture devait choisir entre la progression de son chiffre 
d'atlaires, par la productivité et l'orientation de sa produetion, et la 
stagnation, autrement dit la pause qui s'apparente, sans conteste, 
au malthusianisime. 


Le second plan à parfaitement mis en relief la nécessité d'opter 


la progressian et d'écarter définitivement toute idée malthu- 
sienne. il 

des productions apportent des profits aux producteurs intéressés... 
lb ne peut y avoir de profit sans compression des prix de revient. 

Or, dans la conjoncture actuelle, la compression des prix de 
revient est la résultante certes d'une réduction des frais généraux 
mais aussi de l'augmentation des rendements, 

Cela revient à dire que la prospérité de l'agriculture française est 
intimement liée à un accroissement des rendements, ceux-ci étant 
considérés aussi bien en valeur absolue, donc glotale, qu'en valeur 
relative (c'est-à-dire en fonelion du nombre d'agriculleurs ou du 
nombre d'hectares cultivés). 

Tuutelois, cet accroissement des rendements et des potentialités 
de notre agriculture ne saurait se faire sans disrernement. est 
plus facile d'améliorer encore les rendements des céréales, bien 
que des résultats déjà très speelaculaires aient été obtenus, que 
d'augmenter rapidement les rendements des producljons animale. 
Et si l'on parle de productivité cette constatation est encore infini- 
ment plus valable. ; 

La produetion — ce mot pris dans mn sens large — se manifeste 
done différemment en fonction de l'effort des producteurs, selon 
qui s'agisse du blé ou de la viande de bœuf. 

Si l'on s'en tenait par-conséquent à l'examen de ce seul sec- 
teur, et: que dans un esprit de pur libéralisme on laisse aller les 
choses, certains agriculteurs seraient très vile placés dans une situa- 
tion absolument inextricable qui condammerait elle-même toute poli- 
tique d'accroissement de la production sans orientation. 

l'est alors qu'intervient l'orientation et la notion de plan de pro- 
duction. 

L'orientation de la production agricole est essentiellement liée à 
la notion de débouchés, On ne peut produire qu dans la mesure où 
les biens-réalisés serant consommés, soit à l'intérieur de nos fron- 
tières, soit à l'extérieur. 

Dans un pays comme 
l'imbai, toute idée d'orientation suppose 
roduyelion par région. 

programmes régionaux tels que le législateur les à voulus ne 
sont pas autre chose qu'une ébauche à celle planification. Sans 
doute la sagesse et la prudence doivent-elles présider à la mise au 
point de ces programmes. En agriculture, il serait vain et dange- 
reux de raisonner en théorie et en théorie seulement. Les éléments 


le nôtre, aux vocations agricoles variées à 
une glanification de Ja 


atmosphériques nous trop souvent que les meilleurs plans 


sont Souvent compromis par des gelées généralisées, la grêle ou la 


ècheresse. 
nu part, il faut compler avec les habitudes, les pratiques 
centenaires de nombreux agriculteurs trançais dont les plus évolués 
écontent avec beaueoup de scepticisme les exposés sur la recon- 
version et auttes formules mirifiques. On ne trans{orme pas rapide - 
ment un asedlement, même si l'on en à le désir, Changer sys- 
tème de culture, c'est mettre en œnvre le plus souvent des moyens 
considérables dont l'agriculteur ne dispose que rarement, c'esi aussi 
faire appel à des commaissances professionnelles nouvelles, c'est 
transtormer la vocation des champs et aussi celle des bâtiments. 

Le problème n'est pas simple, et cependant ji] mérite d'être pris 
en considération car sa solntion, même à long terme, conditionne 
l'équilibre économique de nos provinces, 


existe entre les prix 
agricoles et les prix industriels, distorsion qui provient de ce que 
les gouvernements ont accoutumé de chercher une solution aux 
crises financières ou sociales en faisant pression sur les prix agri- 


ne peut y avoir d'agriculture prospère sans que l’ensemble 


Comme il en est pour les gens, il doit être pour les © : 
nn à sa place, autant que faire se peut, dans la compé 
actuelle. 

Compte tenu des besoins sur le plan national et qui corre 
à la somme des besoins intérieurs et extérieurs — il faut, fes 
indispensable de pratiquer à l'échelon de la grande région 
politique de répartition de la production destinée à la satistection 
de ces besoins, 

Tâche de longue haleine, certes! qui restera imparfaite 
encore des années, mais tâche indispensable tant au point Vue 
économique que social. 

Les mesures à mettre en œuvre, en dehors des programmes 
d'action régionale, et pour faciliter l'application de ceux-ci, €e sont 
essentiellement : 

a) Les conseils aux agriculteurs dans le cadre d'une vulgarisation 
dévelo pée el adaptée ; 

b) L'action sur les moyens de production, en donnant certaine 
aides aux productions à aceroître ; 

ce) L'action sur les prix. 

Il ne saurait être question d'avoir recours au confingentement 
régional, où à ce qu'on a appelé à la caporalisation de l'agriouits 
Un plan peut et doit chez nous, appliqué avec beaucoup. de 
souplesse surtout au début, mais nous pensans qu'on n'échappers 
pas à cetle identification des productions et des lieux qui dusreste, 
fuis qu'elle a été logique, à toujours donné satisfaction.aux 
ntéressés. 

En outre, un système d'orientation n'est possible, que dans h 
mesure où l'en connait la donnée essentielle constituée par le vetume 
des productions susceptible d'être écoulé, C'est alors que demtait 
apparaître avec toute sa valeur un autre impératif, ceui de l'orge 
nisation des 1narchés. 

Nous actuellement pour certains produits cette ongani- 
sation, Le blé et d'une facon générale les céréales en sont lesmiel: 
leur exemple, Cette S ATE a porté ses fruits et il est <ertain 
que depuis 20 ans l'O. N. L C. a été le grand artisan de la politique 
céréaiière, Mais un tel système organisé, fonctionnant dans un cadre 
économique plus où moins libéral, devait conduire au déséquilibre 
que nous constatons aujourd'hui. On s'aperçoit à l'usage que ce sont 
les productions les plus faciles à obtenir et à faire évoluer qui ont 
obtenu le meilleur soutien et que ce sont les plus délicates, 4 
plus difficiles, les plus exigeantes en main-d'œuvre notamment, qui 
ont été plus où moins abandonnées à leur sort (exemple de la viande 
et du lait). 

Le moinent ne serail-il pas venu de reconsidérer |l'organisation-exis- 
tante et de la fondre dans un ensemble harmonieux où les à 
lives de certains producteurs ne seraient pas, comme c'est le cas 
présentement, plus défavorables que celles d'autres producteurs (les 
moins aidés jusqu'à ce jour) 

Toute politique de prix de revient sans cesse plus réduits, et de 
croissante est liée en agriculture comme ailleurs 
ce,re : 

— d'une réduction des frais généraux : 

— d'un. accroissement des rendement: : 

— d'une adaptation des prodnetions au sol. 

La réduction des frais généraux appelle tout un vaste programme 
d'aménagement foncier, d'égnipement, de plein emploi de 
d'œuvre. L'accro<sement des rendements dépend d'une amélioration 
généralisée des techniqnes et par conséquent de la formation prefés 
sionelle des agriculteurs et d'une extension des services de 
risation. 

L'adaptation des productions au sol dépend à la fois des mesures 
mises en œuvre pour équiper et vulgariser, en vue de donner 44m 
que région sa on ses vocalions MmaxHma. 

C'est pourquoi le projet qui coustitue un ensemb.e parfaitement 
cohérent pour assurer à notre agricullure son plein épanouissement 
he pouvait négliger les moyens à mettre en æuvre, à cet effet. quil 
s'agisse de l'équipement intellectuel que représente la vulgarisation 
ou d'aménagements fonciers sous toutes leurs forimes (mise en #alent 
de< terres inculles, défense de la forêt privée, agéhagements hydrau- 
liques, rememmbrement, habilal rural, ele.). 

Pour que progresse le revenu agricole français il importé, qu 
l'agriculture pourvoie non seulement aux besoins français 
exportatrice. Pour cela il soit compétitive et 
le serait-elle si les techniques les meilieures ne sont pas partout 
appliquées grâce à la vulgarisation ? Comment le serait-elleségale 
ment si les difficultés inhérentes au démembrement et au 
lement ne sont pas réduites, si nous n'utilisons pas au 
ressources eh eau pour l'irrigation, si nous n'exploilons pas, eme 
drainamt on en les défrichamt, certaines terres qui sont enviées/pi 
nos Voisins, si nous ne restaurons pas nos bâtiments vétustes”el 
Imalsains ? 

L'exploitation agricole française, analogue à celle de la gluptt 
des pays d'Europe est variée dans sa structure et dans som x 
tance, il n'est actuellement guère de pays sans dorrte 
point de vue économique de ehacune d'elles existe une aussi grande 
disparité. 

C'est ainsi que le revenu brut à l'hectare varie de plusieurs eèntst 
nes de milliers de francs dans les régions les plus favorisées oi 
se Nvrant à des cultures spéciales à seulement quelques dizaines de 
ruilliers de francs dans des régions diles pauvres où se pratiquent 
l'élevage et la culture extensive. 

C'est ainsi également que le revenu par personne active dépasst 
parfois 600400 francs, dans les premières régions ou catégories d'ex- 
ploitations précitées et que souvent il n'atteint pas 10.000 franes. 
certaines régions de terres päuvres ou de montagnes. 

Ces différences de 1 à 10 pour la terre ou ce qui est plus gratéét 
2 à 4 pour les hommes sort toujours où gresque toujours constatées 
à la défaveur des exploitations familiales, 
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Etrotest ce qui explique le grand paupérisme qui sévit en règle 
«de nombreuses campagnes françaises, paupérisme 
jque.-Jui-méme l'abandon des fermes et des champs, le dépeuple- 
mentoalanmmant de nombreux départements français, méridionaux 


Daiton laisser l'exploitation pelile ou meyenne à caractère fami- 
lial raitre au profit de je ne sais quelle concentration ? 

Ateal'accroissement de la natalité qui se manifestera sur le marché 
du travail à partir de 19614%52 avec l'automation résultat de la 
productivité dans l'industrie. et qui sait dans l'agriculture, nous 
tonnaîtrons la période des difficultés certaines pour assurer l'emploi 
de notre main-d'œuvre, Allons-nous par insouciance ou par impré- 
vision. laisser disparaitre des milliers d'exploitations où la main- 
d'œuvre abonde encore et qui serait si précieuse rer pratiquer la 
de productions animales préconisée Pay plan ? 

C'est pourquoi nous avons prévu, dans le double but économique 
el un système 
a) D'une part, d'établir des critères destinés à différencier l'exploi- 

tation. à structure farmiliale ; 
autre part, d'envisager en faveur des exploitations des aides 
tieulières leur permellant de s'équiper et d'améliorer leurs moyens 
de prodnelion ; 

de leur garantir une représentation spéciale dans Îles 
comités départementaux et nationaux instilués par voie législative 
où réglementaire. 

La proposition de loi que nous présentons est très loin d’être 
comète et parlaile. 

L'interdiction me est faite par le règlement de présenter, des 
propasilions de loi à incidence financière nous à contraints à éliminer 

Ours. questions primordiales en ce qui concerne une loi de 
agricole, 

Par ordonnance, le Gouvernement a déjà résolu des problèmes qui 
avaient leur place dans un projet de loi tendant à fixer les principes 
dune politique agricole; ainsi de la normalisation des produits et 
de l'organisation des marchés, de la vulgarisation: ainsi, également, 
dé certains aménagements de l'infrastructure agricole, les travaux 


d'équipement et la voirie rurale. 

Mais, outre l'importante question des prix des produits agricoles 
et Surtout de leur indexation que le Gouvernement a supprimé alors 
quelle représentait pour le monde rural une des garanties néces- 
Saires à son travail, combien de problèmes restent à résoudre. L'inci- 
fénée financière qu'ils auraient, nous interdit d'en traiter et de 

oposer pour chacun une solution, qu’une économie politique aux 
lu horizons devrait pourtant nous imposer. 

Nous voudrions aw moins, pour mémoire et pour vœu, en citer 

a ami tant d'autres, 

celle de l'organisation des marchés et produits 
agricoles dans une refonte totale du fonds de garantie mutuelle, 
pour Mine philosophie économique qui tendrait à créer une véritable 
réniebité. c'est-à-dire à organiser la solidarité à travers tous Îles 
secteurs de. l'activité agricole. 

Ét'aussi la question, si importante, du erédit, 


. Leproblème du crédit à l'agriculture revêt deux aspects essen- 


tiels : 

= celui de la masse des moyens financiers mis à la disposition 
des agriculteurs : 

Cette insuffisance de er‘dits est bien connue, particulièrement 
De ee qui concerne les prêts d'installation aux jeunes agricul- 
eurs. 


Hrest un fait que le marché financier ne s'intéresse pas à l'agri- 
culture et que rien n'es fail pour remédier à cetle carence. 

Dun des moyens pour faire accéder l'agriculture au marché 
lihencier serait d'imiter ce qui est fait dans d'autres pays voisins 
MAllemagne par exemple) où lElal.a mis en place un système,de . 
bonifications d'intéréts. 

— celui des garanties : 

À lheure actuelle, le crédit n'est accordé qu'à ceux qui offrent 
dés garanties réelles, la grantie professionnelle n'étant que subsi- 
Maire, (examen par une commission). Or, comme on l'a déjà dit, 
d'est. précisément celui qui n'offre aucune garantie réelle qui à 
besoin, de crédit. 

Deux solutions pourraient être envisagées : 
bien extension à l'agrieulture du système de caution 
mutuelle 

= où hien octroi de prôts sans autre garantie que l'adhésion de 
Vemprunteur à un groupement de vulgañisation, celui-ci pouvant 
amené à donner un avis. 

Tete dernière solution aurait en outre le mérite de lancer l'idée 
orienté. 

Le fléau que constituent les calamités atmosphériques en .agricul- 

wuvent la vie sociale 
Péysanne, || serait normal qu'une loi fixant les principes de la 
politique. agricole francaise porte obligation pour le Gouvernement 
dépréndre toutes mesures pour créer une organisation de couver- 
We de.ce risque. L'agriculture supporte depuis longtemps la lourde 
déva-tatrice que lui inmpose la nature. Pour une résurgence 
50h économie, il faudrait d'abord la protéger contre les cata- 
Csmes qui détruisent en quelques jours ou en quelques heures 
paysanne pour une ou plusieurs années. 

Enfin une des plus graves lacunes de l'actuelle législation des 

leesiôns azrivoles est assurément de ne point garantir contre 

risques « maladies » le travailleur qui n'est pas salarié. 

Or, c'est la, entre toutes, la question qui tient le plus au cœur des 
agricoles. 

uaqu'ici le législateur a laissé ce soin à l'assurance facultative. 
Mlameodivité des ressources des organismes facultatifs, la liberté 
dadhésion qui à pour effet de drainer surtout les « mauvais ris- 
ques » s'oppose à l'octroi de garanties sérieuses, É 


Certes les caisses mutuelles agricoles, telles qu'elles fonctionnent 
dans de nombreux départements, apportent aux € 
garanties substantielles bien que noi 


des 
itées; encore qu'elles marquent 


un progrès, ces institutions ne sauraient répondre pleinement aux : 


aspirations des agriculteurs, car elles 
de fonctionnement inhérentes au libre choix incompatible. avec 
un financement suffisant et des garanties incomplètes, 

On ne peut faire du social et de l'humain si.on ne s'appuie pas 
sur une politique économique solide, mais on ne peut, non plus, 
élaborer les bases d'une politique de rénovation agricole, si, à la 
base, on ne protège pas le paysan et si on ne met, par ces 
mesures sociales, le monde rural en état de fonctionpement. 

Le rappel des idées générales qui sont à l’origine même de la 
rédaction de la proposition de loi fixant les principes de la politique 
agron que nous avons l'honneur de soumettre à vos débats tend 
once : 

1° A assurer à l'agriculteur français un niveau de vie supérieur 
par une eu du revenu global. I n’est pas juste, il n'est 
plus possib 
revenu de la plus importante fraction économique de la nation; 

20 Par une orientation souple, mais soutenue, donner à chaquwe 
rande région française sa. part dans la production des différents 
iens agricoles en adaptant l'agriculture et l'élevage en fonction 
des climats et des sols, 


PROPOSITION DE LOI 
PRÉAMBULE 


L'agriculture participe au de l'économie française : 
elle assure à la population le meilleur approvisionrement possible 
en denrées alimentaires, et à l’industrie la fourniture des matières 
premières pouvant être produites sur le sol métropolitain; elle par- 
ticipe au commerce extérieur du pays. 

Comple tenu des conditions économiques et sociales. particulières 
de l'activité agricole, elle dispose des moyens indispensables pour 
accomplir sa mission dans le cadre d’une politique agricole définie 
par la présente loi et pour sauvegarder l'exploilation familiale, 

Cette politique a pour but d'arrêter le mouvement d'exode rural 
dans le but de sauvegarder, en les. arméliorant, les structures 
actuelles de l'agriculture et de maintenir à la terre le potentiel 
humain qui lui est indispensable : 

a) En assurant un niveau de vie équitable à la population agri- 


cole, notamment par le relèvement du revenu de ceux qui travaillent 


actueHement dans l'agriculture ; 

_b En donnant aux agriculteurs, exploitants ou salariés une, situa- 
lion et un régime sociaux comparables à ceux des autres groupes 
professionnels ; 


c) En accroissant la productivité de. l'agriculture, en t 
l'enseignement agricole, en développant et. vulgarisant. le rès 
technique, en assurant le développement rationnel de la p ction 


en fonelion des besoins intérieurs et des débouchés. extérieurs 
ainsi qu'un emploi optimum des facteurs de production, notamment 
de la main-d'œuvre: 

d) En assurant la conservation et l'amélioration du patrimoine 
foncier qui constitue l'infrastructure de la vie rurale. 

Les plans de modernisation et d'équipement devront tenir compte 
de ces principes et des dispositions de la présente loi. 


Trrne ler, — De l'application du plan. 


CHwPITRE Fer, — Des programmes nationaux 
et régionaux de production. 


Ari. — Le Gouvernement. doit procéder. à d'élaboration. d'un 
plan de production couvrant plusieurs Campagnes, 

ation souhaitable de cette productéon, 
obligaiairement, avant l'expiration du plan eut, à. d'appre- 
balion du Parlement, 

Avant le 4er octobre de chaque sont le Gouvernement procède 
par décret, Sur rapport présenté . au 
chargé de l'agriculture et après consultation . de .la commission 
nalionale de l'agricullure instituée. par de. décret. 59.507 du 
S avril 1959 et de la commission, de,.la production agricole du 
commissariat général au plan, à la. fixation r l’année . suivante 
des programmes nationaux de production et des mesures méces- 
saires à leur application, en vue 
du plan pluri-annuel. 

Art. 2. — Les programines. d'action régionale .préwms au décret 
n° 55-873 du 30 juin 1%5 sont établis en tenant.compte du plan 
de production pluri-annuel arrêté en application de Warticle- {er 
ci-dessus, mais ce programme nalional de produetion.. doit 
tenir compte des possibilités régionalés résultant des programmes 
d'action régionale pro par le décret. n° 55-873 du 90 juin 199. 

Art. 3 — Sous l'autorité du Premier ministre et après avis de 
la comunission nationale de l'agriculture, instituée par 1e déeret 
n° 007 du 8 avril 1959, il coordonne. les. programmes. régionaux 
en délerminant nolamment leurs objectifs, ainsi que d'orientation 


générale de la production de chaque région. H détermine également | 


our Îles 
ans ces 


les grandes lignes d’un plan d'iavestissements prioritaire 
régions sous-développées en vue d'atteindre rapidement, 
régions, des objectifs définis à l'article. 4er ci-dessus, 

Art. 4. — Dans les condiljons prévues à l'article 2 de l'orden- 
nance du 2 janvier 1959 portant loi organique relativé aux lois de 
finances, le financement des à 
tion du plan pluri-annue] fait l'objet d'un programme réparti sur 
l'ensemble de la période couverte par ce plan et, le cas échéant, 
de crédils supplémentaires en cours d'exécution. 

Ce financement devra tenir compte, par priorité, des programmes 
d'action des régions déshérilées ou sous-développées, lesquelles 
seront déterminées par décret, 


définissant J'orien-. 
n qu'il doit soumettre 
précéd 


résentent toutes les faiblesses. 


e de laisser s'amemuiser chaque année davantage le 


arlement par le ministre 


e la réalisation des objectifs - 


ralions nécessaires à la réalisa. 
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Le projet de loi de La ramme devra être déposé sur le bureau 
de l'Assemblée nationale, après avis de la commission nationale 
de T'agricuiture et de la commission de la production agricole du 
commissariat général au plan, en même temps que le projet de 
plan. | 

Art. 5. — Dans les trois mois de la publication de la présente 
loi, le Gouvernement déposera un projet de loi prévoyant toutes 
mesures propres à assurer la mise en valeur des régions qui souf- 
frent d'un développement économique insuffisant, Ce projet pré- 
cisera notamment : 

— les règles générales de constitution et de fonctionnement de 
sociétés foncières de développement régional et national: 


— les conditions dans lesquelles ces sociétés procéderont à l'im- 


plantation d'agriculteurs sur des exploitations agricoles viables; 
— les grandes dignes d'un système spécial de crédit adapté à 
leur objet et à la nature particulière de leurs opérations. 


MW. — Des prix des produits agricoles. 


Art. 6. — Pour la période d'exécution de chaque plan des prix 
dits « d'objectifs de production » sont fixés par décret après avis 
de ta commission nationale de l'agriculture et de la commission 
de la production agricole du commissariat général au plan, du 
comité de gestion du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de 
la production en et après consultation des commissions de 
l’agriculture du Parlement. 

Les EZ d'objectifs doivent permettre par leur application pendant 
la ode d'exécution de chaque plan, d'atteindre le plan de 
production prévu à l'article #7 ci-dessus. 

Ce décret fixe la liste des produits pour lesquels il est établi 
soit un prix fixe, soit un prix d'intervention servant de base 
à Ta fixation de prix* minimum et maximum d'intervention. 


Art, 7. — Avant le fe octobre de chaque année, sur propo- 
sition du comité de gestion du fonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la ? uetion agricole et après avis de la commis- 
sion nationale de l'agriculture et du comité national des prix, 
le Gouvernement fixe, dans les conditions pu aux articles 
ci-dessous, par un décret unique, l'ensemble des prix annuels 
d'orientation pour la campagne à venir. 

Les prix annuels se rapprocheront des prix d'objectifs corres- 
pondants, par paliers qui seront déterminés au début de chæque 
plan. 


Art. 8. — Des conventions de production peuvent être conclues 
pour certains produits, notamment pour des produits qui ne figurent 

as au décret prévu à l'article 6; des garanties de prix et d'écou- 
ement peuvent être assurées à ces produits, dans la mesure où 
ils répondent aux normes de qualité et de présentation prévues par 
les conventions de productions. 

Art. 9. — Les chambres d'agriculture sont chargées de l'établis- 
sement de toutes les statistiques nécessaires à l'organisation des 
productions agricoles. Elles seront dotées à cet effet des pouvoirs 
et des moyens nécessaires. , 

En aucun cas, il ne pourra être transmis de renseignements 
concernant les exploitations prises individuetlement. 


Trrme NH. — De l'aménagement foncier. 


Art. 10, — Afin de permettre la création d'exploitations nou- 
vélles ou l'agrandissement d'exploitations existantes ne disposant 

s d'une surlace suffisante pour assurer leur rentabilité et lorsque 

défaut d'exploitation des terres incultes ou abandonnées est 
contraire à l'intérêt général, les propriétaires ou possesseurs de 
terres incultes ou abandonnées peuvent être tenus d'en céder 
soit ta propriété, soit la jouissance. 

Tout exploitant e peut demander au juge d'instance l'auto- 
risation d'exploiter des parcelles incultes ou abandonnées depuis 
plus de trois ans situées au voisinage de sa propre exploitation 
et dont la superficie est inférieure à celle fixée pour l'application 
de l'article 809 du code rural. 

Le juge d'instance apprécie dans les circonstances de l'affaire et 
après avoir procédé, le cas échéant, aux consultations qu' estime 
nécessaires s'h J a lieu d'accorder le droit d'exploitation demandé. 

Le caractère de parcelle inculte ou abandonnée est apprécié, en 
cas de contestation par la commission départementale de l'ex- 
ploitation familiale après avis de la chambre d'agriculture. 

Si le droit d'exploitation est accordé, et à défaut d'accord amiable, 
la condition de jouissance et le montant du loyer sont fixés par 
les tribunaux compétents en matière de baux ruraux, 

Si malgré l'invitation qui lui a été faite, et dans un délai d'un 
an, le propriétaire ou le possesseur d'une exploitation ineulte ou 
abandonnée, figurant à l'inventaire établi selon la procédure fixée 
aux articles 39 et suivants du code rural, ne la af + en valeur, 
la jouissance de cette terre peut, nonobstant Îles dispositions de 
l'ordonnance n° 58-1842 du 27 décembre 1%8 relative aux cumuls 
et réunions d'exploitations agricoles, être attribuée, par de préfet 
sur proposition la commission départementale de l'exploitation 
familiale et après avis de la chambre d'agriculture, à un tiers, 
pour une durée qui ne doit .pas être inférieure à neuf ans et 
moyennant paiement d’un lover fixé, en cas de désaccord, par 
la juridiction compétente en matière de baux ruraux. 

En cas de contestation, le caractère d'exploitations incultes ou 
abandonnées est apprécié par la commission départementale de l’ex- 
ploitation familiale après avis de la chambre d'agriculture. 

Un décret fixera les conditions d'application du présent net 

aphe notamment en ce qui concerne la publicité donnée à 

inventaire des terres incultes ou abandonnées et la priorité à 
accorder aux exploitants familiaux dans l'attribution de tels droits 
de jouissance. 


Lorsque la mise en valeur des terres incultes ou abandonnées 
intéresse un territoire important ou comporte l'établissement d'amé. 
liorations foncières ou d'équipements eclifs, les propriétaires et 
possesseurs de terres incultes peuvent, à l'intérieur des périmètres 
qui sont déterminés en Conseil d'Etat, être lenus d'en céder 


soit la jouissance comme il est dit ei-dessus, soit la propriété. 


si cette session est reconnue nécessaire à la mise en valeur, 
moyennant une indemnité calculée dans les conditions fixées 
par arrêté du ministre de l’agriculture et compte tenu de sa 
valeur avant le début de l'aménagement. 

Art. M. — Un décret en Conseil d'Etat déterminera le régime de 
sociétés qui pourront être créées à la demande du préfet sur 
ne de la commission départementale de l'exploitation farmi- 
iale, en vue de réaliser des migrations rurales internes et d as- 
surer la mise en valeur des terres ineulles ou abandonnées, notam- 


pe— en application de l’article 9 de da loi n° 51-592 du 24 mai 1954. 


12. — Lorsque, dans un territoire déterminé, la répartition 
ou le morcellement de la propriété est contraire à l'exploitation 
rationnelle du sol et notamment dans le cas de mise en valeur de 
terres incultes ou abandonnées, la jouissance ou la propriété d’im- 
meubles ruraux peut être apportée aux sociétés prévues à lar- 
ticle précédent ou à des groupements de propriétaires ou d'’exploi- 
| dont le régime sera défini par règlement d'administration 
publique. 

Ce régime peut varier en fonction de l'objet desdits groupements 
et des conditions de leur constitution. 

La formation de ces sociétés ou groupements peut être rendue 
obligatoire, par arrêté du ministre de l'agriculture pris après consul: 
lation de Ja chamibre d'agriculture, de commission départemen- 
tale de l’aménagement foncier et de la commission départementale 
de l'exploitation familiale. 


Art. 13. — Le Gouvernement devra pe par décret pris après 
avis du conseil supérieur consultatif d'aménagement foncier, à une 
rélorme des dispositions relatives au remembrement rural et aux 
échanges amiables, notamment en çe qui concerne : 

1° Les commissions prévues au chapitre premier du titre 1 du 
livre 1e" du code rural, leur composition, leur compétence, leurs 
règles de procédure, l'effet de leurs décisions, le contentieux de 
celles-ci, les garanties données aux propriétaires et aux exploitants; 

20 La définition des immeubles soumis au remembrement qui ne 

ourront comprendre d'immeubles bâtis que dans le cas où ces 
immeubles constituent l'accessoire d’un terrain de culture; 

3 L'obligation de procéder, dans les communes qui doivent être 
traversées par une autoroute, au rememvbrement préalable des terres 
avant toute expropriation ; 

s Les règles à observer pour la détermination des équivalences 
entre les apports et les attributions en propriété ou en jouissance ; 

5° Les conditions de la suppression des bâtiments définitivement 
ei ou en ruines et de l'utilisation de terrains sans affecta- 

on; 

6e Les règles qui doivent être observées pour concilier le remem- 
brement avec le maintien d'exploitations économiquement saines, 
présentant un caractère familial, notamment les règles qui permet- 
tront de déterminer les parcelles sur lesquelles s’exerceront,. après 
remembrement ou réorganisation foncière, les droits des fermiers et 
métayers exploitant les biens remembrés ; 

7° L'assouplissement des règles de publicité foncière en faveur des 
actes d'échange ou de vente de parcelles de terre de faible valeur: 

So La réduction du tarif des notaires pour le dépôt des actes 
amiables d'immeubles ruraux entrant dans les prévisions du décret 
me, Av ce du 20 détembre 1954 et exemptés de l'authenticité obi- 
gatoire ; 

9e La vente, le cas échéant, à la commune, des terrains nécessaires 
à celle-ci pour l'exécution des travaux d'intérêt général; 

100 La limitation des charges résultant de la création de chemins 
et de travaux connexes au remembrement ; 

11o La détermination des collectivités publiques et des organismes 
auxquels seront dévolues la propriété des ouvrages et la charge de 
leur entretien et des taxes que ces collectivités et organismes pour: 
ront recevoir à cet effet; 

f2o La répartition entre l'Etat, les propriétaires et le cas échéant, 
les exploitants, des frais de remembrement et de travaux. 

Art. 4. — Les opérations de regroupement cultural et, d'une façon 
générale, les opérations d'aménagement foncier, peuvent exception- 
nellement, dans certaines régions, faire l’objet de dispositions parti 
culières adaptées à ces régions et prises r décret en Conseil d'Etat 
après consultation des chambres d'agriculture et du comité supérieur 
consultatif d'aménagement foncier. 

Art. 15, — En vue de rétablir le libre écoulement des eaux, d'amé- 
liorer le rendement des irrigations, et d'assurer une meilleure 
utilisation des eaux, le Gouvernement devra : 


— prendre toutes dispositions relatives à l'exploitation, à la trans, 


formalion ou à la suppression des ouvrages destinés à l'établissement 
de prises d’eau de moulins ou d'usines sur les cours d'eau non 
navigables ni flottaibles ; 

— déterminer les conditions dans lesquelles il peut être procédé à 
une réglementation générale des arrosages et des prises d'irrigation 
sur certains cours d’eau: 

— réglementer les prélèvements d'eaux souterraines : 

— coordonner les réseaux d'irrigation avec les réseaux d'assai 
nissement ; 

- harmoniser et simplifier les procédures relatives: aux contesta- 
tions auxquelles peut donner lieu l'établissement des servitudes de 
passage des eaux utiles et d'écoulement des eaux nuisibles ; 

— établir les servitudes nécessaires au passage des engins d'entre- 
tien des canaux d'irrigation et d'assainissement des cours d’eau non 
navigables, sous réserve de ne pas rter atteinte aux immeubles 
bâtis et de maintenir ou de rétablir les clôtures. Les articles 1% et 
138 du code rural sont applicables à ces servitudes ; 
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ee itier la législation relative aux associations syndicales et 
woir la constitution d'établissements publics ou tout autre orga- 
nisme g'oupant tous les intérêts en cause, de façon à permettre, 
dans chaque bassin ou section de bassin des cours d’eau non navi- 
gables ni floliables, l'aménagement de ces cours d'eau en ce qui 
rne la conservation et l'écoulement des eaux courantes, à 
fexclusion de l'aménagement hydraulique prévu par la loi du 16 octo- 
1919 ; 
7 alléger les formalités de constitution et de fonctionnement des 
associations syndicales autorisées ; 

_— assurer la participation, dans la mesure de leur intérêt, des 
locataires, fermiers et métayers, bénéficiaires des travaux, aux 
charges de l'association syndicale, notamment par l'entretien desdits 
travaux ; 

— prévoir la dissolution des association syndicales qui n'ont plus 
d'activité. 


Trrne Hi. — Des problèmes forestiers. 


Art, 16. — Dans des régions déterminées par décret, et en vue 


> d'assurer, dans un intérêt économique et social une meilleure utili- 


sation du sol et d'assurer, le cas échéant, la protection de certaines 
cultures, le préfet, après avis du conéeil général, de la chambre 
départementale d'agriculture, de la commission départementale de 
réorganisation foncière et après enquête dans chaque commune 
intéressée, peut délimiter par arrêté des zones continues ou discon- 
tinues, dans lesquelles toutes plantations d'arbres forestiers et tout 
semis de ces arbres exécutés de main d'homme, ou certaines plan- 
tations ou certains semis seulement d'arbres de cette nature sont 
interdits ou réglementés dans des conditions déterminées par règle- 
ment d'administration publique. 


I — Au cas de plantations et semis exécutés en violation de 
l'alinéa précédent : 

a) L'Administration a la faculté, pendant un délai de deux ans à 
partir de la date de la plantation ou de cinq ans à partir de Ja date 
du semis, de metfre en demeure le propriétaire d'arracher ou de 
détruire des boisements irréguliers, Faute par le propriétaire d'avoir 
procédé à cet arrachage ou à cette destruction dans le délai de 
six mois à partir de la mise en demeure, les travaux sont exécutés 
par l'administration aux frais du propriétaire ; 

b} 11 peut, pour l'application de la législation sur le remembrement, 
ne pas être Lenu compte du boisement irrégulier ; 


c) Les exonérations d'impôts et avantages fiscaux de toute nature 
prévus en faveur des propriétés boisées ou des reboisements sont 
supprimés. 

Hl.. — Quiconque aura exécuté les plantations ou semis qui font 
l'objet du présent article, en violation du paragraphe 1 ci-dessus 
sera puni d'une amende de 6.000 à 40.006 F. 

Art. 17. — Le code forestier est complété par un article 149-1 ainsi 

« Art, 149-1. — Les coupes de bois dans les forêts non soumises 
au régime forestier doivent être déclarées par le propriétaire du 
fonds, au moins quatre mois à l'avance à l'administration des 
taux et forêts à l'exceplion des coupes effectuées : 

“ a les besoins exclusifs de la consommation rurale et 

ue ; 

« b) Dans un massif comportant un plan d'aménagement agréé 
par l'administration des eaux et forêt; 

« €) Dans un massif d'une superficie inférieure à 50 hectares; 

« d) Sur des parcelles ne dépassant pas quatre hectares quelle que 
soit l'importance du massif ; 

« €) Sur celles visées spécialement par règlement d'administratio.. 
publique. 

« Si la coupe projetée lui paraît de nature à compromettre l'avenir 
de la forêt ou contraire à l'intérêt général, le préfet a la faculté 
dans les deux mois suivant le dépôt de la déclaration après avoir 
pris Vavis du conseil départemental de la propriété forestiére non 
soumise au régime lorestier el après avoir fait connaître at déclarant 
les raisons de sa décision, soit de s’y opposer, soit de la subordonner 
à un engagement de reboisement ou au respect de clauses tech- 
niques Spéciales. À défaut de décision dans ce délai imparti, la 
coupe peut être réalisée sans autre formalité. 

« Dans un délai de quinze jours, la décision du pus peut être 
délérée en appel par le demandeur au mônistre de l’agriculture qui 
doit statuer dans le mois suivant l'acte d'appel. A défaut de décision 
dans ce même délai, la coupe peut être réalisée sans autre formalité. 

« En cas d'infraction aux dispositions du présent article, le proprié- 
faire du fonds sera passible des peines et obligations prévues aux 
articles 159 et 165 du code forestier, » 


Art. 18. — Le code forestier est complété par un article 149-2 
ainsi rédigé : 

“« Les procès-verbaux, dressés par les ingénieurs et préposés de 
ladministration des eaux et forêts, en exécution de l’article 149-1, 
seront soumis à l'application des formalités prescrites par le pré- 
sent code. 1ls feront foi jusqu'à preuve du contraire et seront 
transmis au EC de Ja ps chargé des poursuites. 
L'article 463 du code pénal est applicable. 


« Un règlement d'administration arr ar déterminera en tant 
que de besoin les conditions d'application de l'article 1494 et du 
présent article. » 


Art. 19, — Le Gouvernement devra modifier et compléter les dispo- 
Silions du décret ne 54-1302 du 30 décembre 1954 tendant à favo- 
Hser la constitution de groupements pour de reboisement et la 
estion forestière, en vue notamment de simplifier les conditions 
ns lesquelles est établie l'existence du droit de propriété sur les 


pes apportées aux groupements constitués dans les secteurs 


réboisement. 


| 


Tire IV. — De l'exploitation familiale. 


Art. 20, — L'article premier de l'ordonnanre n° 58-1342 du 
27 décembre 198 relative aux cumuls et réunions d'exploitations 
agricoles est ainsi modifié: 

« Art. er, — 11 est ajouté au livre fer du code rural un titre VII 
nouveau ainsi concu: 


« TITRE VII — DE L'EXPLOIMATION FAMILIALE AGRICOLE 


« Art. 1884. — L'exploitation familiale agricole w - que le chef 
de famille lui consacre son activité principale. Elle est définie 
comme étant celle qui tant en raison de sa superficie, de son 
revenu cadastral, _ des éléments mobiliers ou immobiliers qui la 
composent, peut faire vivre une famille paysanne comptant deux ou 
trois personnes actives ou aidée, à défaut, d’un ou deux salariés 
permanents et peut être mise directement en valeur*par elle. 


«“ La détermination en est faite dans chaque département, par petite 
région naturelle et° par nature de culture, A la commission de 
l'exploitation familiale prévue à l'article 188-2 ci-après. 

«“ Celte détermination peut faire l’objet d'une revision périodique. 

« Art. 188-2. — I] est créé dans chaque département une commis- 
sion de l'exploitation familiale dont la composition -est fixée par 
décret pris sur proposition du ministre de l'agriculture et du garde 
des sceaux, ministre de la justice. , 

« 11 est créé une commission nationale de l'exploitation familiale 
dont la a est fixée par décret pris sur proposition du 
ministre de l’agriculture et dw garde des sceaux, ministre de la 
justice. 

« Art. 188-3. — À partir de la définition de l'exploitation familjale 
établie à l'article 1881 ci-dessus, la commission départementale de 
l'exploitation familiale propose par département et par région les 
selon lesquelles les cumuls et les réunions d'exploi- 
ation »… 

(Le reste sans changement.) 

Art. 21. — Dans le cadre des textes législatifs et réglementaires 
existants et des dotations budgétaires correspondantes, les exploi- 
lations familiales agricoles bénéficient d'une priorité par rapport 
aux autres attributaires dans l’aide technique et les avantages pré- 
vus par ces lextes, notamment dans les domaines suivants: 

— l'écoulement des produetions, en particukier par les conventions 
de production prévues à l’article ci-dessus; 

— les charges de résorption; 

— l'habitat rural; 


— l'attribution de la ristourne sur les prix des matériels destinés 
à l’agriculture ; 


— la spécialisation des exploitations familiales agricoles dans cer- 
taines productions qui peuvent leur être réservées. 


ANNEXE N° 208 


session ordinaire de 1959, — Séance du 8 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à rendre le vote obligatoire en France 
pour les élections des députés, des conseillers généraux et des 
conseillers municipaux, présentée par M, Profichet et les membres 
du groupe de l'union pour la nouvelle République, députés. — 
(Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de r’administration générale de la République.) 


EXPOSE (DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les dernières grandes consultations natio- 
nales ont montré que la désaflection des Français à l'égard des 
problèmes électoraux résiste encore au renouveau de notre pays. 
Malgré la passion qui a présidé au referendum, puis aux élections 
des députés, on est saisi de penser que les abstentions se sont éle- 
vées à 3 p. 100, proportion dépassée à l’occasion de la mise en place 
des nouveaux conseils municipaux, 

Il y a là les séquelles d’une grande lassitude à l'égard des mœurs 
politiques françaises, encore que l’abstention ait été de nature à 
aggraver l'incompréhension entre les élus et leurs mandants. 


On n'observe malheureusement pas dans la nation un réveil civi- 
que suffisant pour espérer que désormais les électeurs considèrent 
le fait de prendre part à un vote, moins comme un droit comme 
un devoir envers leur patrie et l'expression de leur intérêt person- 
ne]. En effet, de plus en plus, l'Etat moderne empiète sur les liber- 
tés particulières ou pren rt à la soluiton des protflèmes de cha- 
cun. La vie des collectivités locales, la bonne marche des services 
publics, la législation sociale, l'exercice des libertés publiques, l'orien- 
tation de la politique étrangère sont autant de problèmes qui ont 
une incidence sur chaque individu. C'est pourquoi tous ceux qui le 
peuvent matériellement doivent participer aux consultations électo- 
rales qui désignent leurs pore-parole dans les instances locales et 
nationales, 

ll est logique de généraliser le caractère obligatoire des votes qui 
s'attache déjà à ceux qui concernent la désignation des membres 
du Sénat et du Président de la République. D'autres grandes nations 
démocratiques mous ont déjà préédés dans cette voie, telles la 
Belgique et la Suisse. 
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A qeux qui estimeraient que l'obligation de voter est une atteinte 
à la liberté individuelle, nous ferons observer que la liberté réside 
dans Voption et non dans la fréquentation du vote qui est un 
devoir essentiel de tout: eitoven. 

C'est pour toutes ces maisons, mesdames et messieur<, que je 
vous demande de voter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Ant, ter, — Le vote est obligatoire en France pour les élections des 
députés, des conseillers généraux et des conseillers municipaux, 

Toutes les personnes qui seraient empéchées par un cas de force 
majeure de prendre part aux élections dans un byreau de vote el 
qui mwentreraient pas dans les cas prévus de vole par correspon- 
dance, devront en justifier par l'envoi d'une pièce qui sera laissée 
àr ation des memnlrres du bureau de vole. 11 leur sera donné 
acte celle “excuse par la voie administrative. 


Art, 2, — L'inscription sur les listes électorales est obligatoire pour 
tout ciloven remplissant les conditions légales pour être électeur, 


Art, 3, — En cas d'infraction aux dispositions des articles 1 el 2, 
les électeurs absents où non inscrits seront passibles d'amendes 
qui seront fixées par décret, ainsi que leurs modalilés d'application, 
dans um délai de trois mois uivant la promulgation de la présente 
lo. 

Ces peines d'amende seront aggravées en cas de récidive. 


Art. 4 — Après trois abstentions non motivées aux consultations 
électorales, où brois défauts d'inseriplgn mon motivés sur les lisies 
électorales à l'occasion de consultations législatives, départemen- 
tales où communales, le contrevenant ne pourra postuler une fonc- 


lion ou un avancement dans les ordres nationaux, il ne pourra, 


pas non plus prétendre aux emplois et fonctions publics, ni obtenir 
de facilités fiscalex de l'Etat telles qne délais de versement de contri- 
butions directes où de cotisations suciales, exonérations partielles ou 
lutales, 

Les mentions portées sur la carte d'électenr, complétées éventuel- 
lement des révépissés prévus par l'article serviront de pièces jus- 
liticatives. 

A défaut, ou pour copie, les municipalités seront tenues de four- 
nir sous leur responsabilité un certificat gratuit comportant les élé- 
ments d'appréciation correspondant à ceux de l'alinéa précédent. 
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(Session ordinaire de 1959. — Séanee du 8 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LIN tendant à azgraver la répression de certaines 
infractions au code des débits de boissons et des mesures contre 
l'alcoolisme et à imposer à cerlaines boissons alcooliques une publi- 
cité comportant wrsaÿpel à la modération, présentée par MM. Ro- 
clore, Charret, Mondon, Albert-sorel, Laudrin, Malleville, Touret, 
Chauvet, Bayliot et de Montesquiou, députés. —-(Renvovée à la 
commission, des lois constitutionnelles, de la lézislation et de l'ad- 
mministration générale de la République à défaut de constitution 
d'une commission spéeinle dans les délais prévus par les articles 90 
et %1 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIES 


Mesdames, messieurs, tout ce que le pays comple de gens raison- 
hables et doués de sens civique est d'accord pour approuver la lutte 
contre l'alcoolisme et s'y assoeier. Or, fl nons est apparu que la 
répression de la fabrication, de l'importation, de la circulation et de 
la vente, en France ou sur un terrioire soumis à l'autorité fran- 
caise, des boissons de troisièine, quatrième ou einquième groupe, 
qui font pas fait l'objet de la déclaration prévue à l'article 2 du 
code des débits de boissons et des mesures contre l'alcoolisme est 
trop taible. 11 est avéré qu'une seule entreprise de cette sorte peut 
rapporter à son auteur des centaines de millions, tandis que Far 
ticle 4 du code des débits de boissons et des mesures contre l'alcoo- 
ne prévoit qu'une amende de 300000 à 3% millions de franc: 
pour les: fabricants on les ÿmportaleurs des boissons frauduleuses. 
Compte tenu de l'extension croissante de la frande, il apparait indis- 
vensable. d'aggraver la peine correspondant à cetlie infraction, de 
sanctionner lourdement la récidive non prévne par l'article précité. 
La lobdoit permelire au juge de passer de la peine d'amende à la 
peine d'emprisonnement. 

L'article fr du décret du 8 février 1955, portant codification des 
textes législatifs relatifs aux débits de boissons et à la lutte contre 
l'alcoolisme, à réparti les boissons en cinq groupes : 

Bnissons sans alcool : 

2° Baissons fermentées non distillées, savoir: le vin, la bière, le 
cidre, le poiré, l'hydromel, auxquelles sont joints les vins doux 
naturels, bénéticiant du régime fiscal des vins, ainsi que les crèmes 
de cassis; 

Je Nins doux naturels autres que ceux appartenant au groupe 2, 
vins.de, liqueur, apéritifs à bas de vin et lqneurs de fraises, Las 
hoises,.cassis on cerises, ne titrant pas plu de 18 degrés d'alcool 
pur ; 


4e (Loi ne 57-725 du 27 juin 1957): 

“ Les rl'umes, les laflas, les alcools provenant de la distillation des 
vins, cidres, poirés ou fruits, et ne supportant aucune addition d'es- 
senre, ainsi que les liqueurs éduleorées au moyen de sucre, de gin- 
cose on de miel, à raison de 400 grammes minimum par litre pour 
les autres liqueurs et ne eontenant pas plus d'un dermni-grammie 
d'essence par litre, »; | 

Touies ies autres boissons alcooliques. 

Pour ce dernier groupe, l'article L 47 de l'ordonnance du 7 jan- 
vier 195% comporte une erreur et une confusion. Ure erreur, en ce 
qui interdit lounte publicité en faveur des boissons classées dans 
ce groupe; une confusion, en. ce qu'il commel cette erreur par une 
surprenante et dangereuse assimilation de ces boissons à celles dont 
la fabrication et la vente sont prohihées. 

I est à craindre, par contre, que les mesures discriminatoires sti- 
ee par ladite ordonnance, à l'égard de la publicité faite en 
aveur de cerlaines boissons dont In fabrication el la vente sont 
autorisées, aillent à l'inverse du Eut recherché. 

L'interdiction de loute publicité appliquée aux boissons du £in- 
quième groupe a pour premier effet, en maintenant le consomma- 
leur dans l'ignorance des marques fabriquant des produits de qua- 
lité sous le contrôle de l'administration, de substituer à leurs con- 
sornmalions celles de fabrications clandestines, généralement fre- 
latées, au détriment du Trésor et de la santé publique. 

Au regard de l'exportation et des rentrées de devises que cette 
exportation procure, el que l'institution du Marché commun devrait 
acecroitre, c'est non seulement linlterdiction de publicité, mais aussi 
la confnsion signalée plus haut, qui se montrera très pré judieiable, 
Formulée par asshnilation aux boissons prohibées, cette interdietion 
laisse beau jeu aux concurrents des pays étrangers qui ne manque 
ront pas de souligner le diserédit réel et apparent jeté sur ces 
produits pur le législateur du pays qui prétend les exporter. , 

H importe donc, d'une part, de supprimer celle assimilation malen- 
contreuse des boissons du 5° groupe aux boissons interdites, et, 
d'autre part, d'autoriser que ces hoissons, dont la fabrication et la 
vente sont contrôlées, fassent l'objet d'une publicité nettement défi- 
nie, en précisant que celle-ci devra être obligatoirement aceom- 
pagnée d'un appel à la modération du consommateur. Cette der- 
nière mesure ferait que, par ses puissants moyens, la publicité 
commerciale viendrait efficacement soutenir la campagne entreprise 
par le haut comité d'étude et d'information sur l'alcoolisme, elle 
ourrait être avantagensement étendue aux boissons appartenant au 
+ groupe, dont la publieité, selon l'article L 18 de la susdite ordon- 
nance, « est libre lorsqu'elle indigne exclusivement la dénomination 
du produit, le nom et l'adresse du fabrivant, des agents et dépo- 
siltaires ». 

L'interdieüon de toute publicité formulée à l'encontre des hois- 
sons dont la fabrication et Ta vente sont prohibées sera ainsi déga- 
gée de toute équivoque: les res!'rictions appliquées à l'égard de la 
publicité fuile aux boissons des 3e et 5° groupes se trouveront par 
üilleurs mieux justifiées, et les peines prévues contre les infraetions 
par Fartiele L 2 de l'ordonnance du 7 janvicr 1959 scront plus rigeu- 
reusement sanctionnées par les juges qui se sentiront mieux fondés 
à Le< appliquer s’il en est besoin. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Les alinéas fer et 2 de l'article L 4 du mème code 
sont modifiés comme suil: 

« Sans préjudiee, le cas échéant, des peines ps par le Code 
général des impôts, et notamment par son article 1764, est passible 
d'une amende de 1 million de francs à 10 millions de franes qui- 
congne, en France on sur un territoire soumis à l'autorité fran- 
çuise, fabrique, importe, délient, met en circulation ou en vente, 
ou offre à titre graluit des boissons de %e, 4 ou % groupe obtenues 
sans la déclaration prévue à l'article L 2. En cas de récidive,;.la 
peine encourue sera celle de l'emprisonnement de un meis à 
deux ans, et d'une amende de 2 millions de francs à 20 millions de 
francs. 

« En cas de mise en cireulafion, ou de mise en vente sons des 
conditimmements non revétus ‘des indications imposées per l'ar 
lice 3, où portant des qualifications interdites par ledit article, la 
peine est celle de amende de 309.000 à 3 millions de francs. » 

Art. 2, — L'article L 17 du même code est modifié comme suil: 

« NN est interdit d'effectuer une publicité, sous quelque forme 
qu'elle se présente, en faveur des boissons dont la fabrication ou la 
vente sont prohibées, » 

Art. 3. — L'article L 18 du même code est modifié comme suite 

« La publicité relative aux boissons des groupes 3 et 3 dont Ja 
fabrication et la ven'e ne sont pes prohibées est libre lorsqu'elle 
indique exclusivement la dénomination el la composition du pro- 
dut, le nom et l'adresse du fabricant, des agents et des dépositaires. 

« Toutefois, à l'exclusion de loule représentation graphique autre 
que celle ci-dessus indiquée cette publicité pourra comporter un 
développement sous les deux conditions suivantes: 

« Ne faire état d'aucune qualité diététique, hygiénique ou 
cale du produit; 

« 20 Comprendre un rappel de modération. 

« Toute publicité non conforme au présent article, dont les moda- 
lités d'application et de contrôle seront déterminées par un règle 
ment d'administration publique, est interdite sous quelque ferme 
que Soi!, » 
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RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de la commission spéciale 
du règlement chargée de préparer et de soumettre à l’Assemblée 
nationale un projet de règlement définitif (après décision du 
conseil constitutionnel), par M. Michel Habib-Deloncle, député. 


Mesdames, messieurs, en application de l'article 61 de la Cons- 
Wtution, le conseil constitutionnel a rendu sa décision sur le règle- 
ment de l'Assemblée nationale voté le 3 jnin 1959. Ce règlement a 
£té dans son ensemble déclaré conforme à la Constitution; cepen- 
dant 44 articles ont été déclarés non conformes et 3 articles ont été 
tt" conformes sous réserve de l'interprétation qu'en donne le 
conseil. 

Compétente aux termes de larticle 3%5 du règlement entré en 
vigueur le fer juillet 1959, votre commission spéciale du règlement 
s'est penchée sur les conséquences de la décision du conseil. Elle 
a décidé qu'il Y avait lieu pour elle de faire le départ entre les 
suppressions pures et <imples de certains passages condamnés par 
le conseil — suppressions qui à son sens ne doivent donner lieu 
à aucun vole de l'Assemblée — et d'autre part, les textes modifi- 
catifs qu'elle propose au vole de l'Assemblée lorsqu'il lui semble 
que les -dérisions du conseil constitutionnel laissent place à de 
telles modifications. 

Ces précisions étant données, votre commission propose de passer 
à l'examen de chaque décision du conseil constitutionnel ar 
article, les articles déclarés non conformes n'ayant dans l'ensemble 
aucun lien entre eux. L 


|. — Articles déclarés non conformes. 


Artiele 19 (3: (non conforme ..) « par le motif que les disposi- 
lions de ce texte, combinées avec celles de l'alinéa 2 du même 
article el celles de l'article 20, n'ont pas- seulement pour effet de 
Le rh de faire obstacle à l'insertion au Journal officiel de la 

aration polilique d'un groupe, mais aussi d'empêcher la forma- 
tion même de ce groupe, par une appréciation, laissée à la seule 
Assemblée nationale, de la conformité de la déclaration politique 
dudit groupe aux dispositions de l'article 4 de la Constitution. » 

La commission, suivie par l'Assemblée, avait estimé qu'en ce 
qui concernait les groupes parlementaires, il ne convenail pas de 
laisser sans applicalion les dispositions de l'article 4 de la Cons!i- 
tution exigeant des parlis et groupements politiques le respect de 
la souveraineté nalionale et de la démocratie, Le conseil à estimé 
que le principe de la libre formalion des partis et groupements 
olitiques exprimé par le même article ne pouvait être linité par 

simple règlement de l'Assemblée nationale, Dans ces conditions, 
la commission à jugé que la disposition litigiense pouvait être pure- 
ment et Simplement supprimée et que l'article 19 devait désormais 
se Aire comme suil: 

Article 19, 


1 — Les peuvent se grouper par affinités politiques; 
aueun groupe he peut comprendre moins de 39 membres, non 
compris les dépulés apparentés dans les conditions prévues à lali- 
méa 4 ci-dessous. 

2. — Les groupes se constituent en remettant à la présidence une 
déciaration politique signée de leurs membres, accompagnée de la 
liste de ces membres et des députés apparentés et du nom du pré- 
sident du groupe, Ces documents sont publiés au Journal ‘officiel. 

3. — Un député ne peut faire partie que d'un seul groupe. 

A4. — Les dépuiés qui n'apparennent à aucun groupe peuvent 
Sapparenter à un groupe de leur choix, avec l'agrément do bureau 


Mleæe groupe. Ils comptent pour le calcul des sièges accordés aux 


groupes dans les commissions par les articles et 47. 

Article 31 (2): (non conforme .) « par le motif que les dispo- 
Sitions. de ce texte laissent place à la possibilité de saisir une 
commission permanente avant l'expiration des délais impartis par 
les artieles et 31. soit au Gouvernement, soit à une commission 
ermanente, soil à un groupe, soit à 30 députés, pour demander la 

tion d'une commission spéciale, alors quesl'article 43, alinéa 2, 
de Ja Uonstitution prévoit que les projets onu propositions de loi 
ne sont envoyés à une commission permanente que lorsque le 
Gouvernement ou l'Assemblée qui en est saisie n'ont pas demandé 
leur envoi à une commission spéciale. » 


Le conseil constitutionnel a tiré en pure Jogique toutes les consé- 


quences des dispositions de l'article 43, alinéa 2, de la Constitution 
quiprévoient que les projets où propositions de loi ne sont envoyés 
à une c<ommi--ion permanente que lorsque le Gouvernement ou 
VAssemblée qui en est saisie n'ont pas demandé leur renvoi à une 
commission spéciale, Or, l'article 30, alinéa 2, laisse au Gouverne- 
ment un délai de deux jours francs suivant la distribution des pro- 
positions de loi pour formaler une telle demande et l'article 34, 
aliméa #er, prévoit que la même demande pent être formulée par 
une comanission permanente ou un groupe on 30 députés dans le 
délai de deux jours franes suivant la distribution du projet on de 
ki proposition de loi. Le conseil constitutionnel a estimé que toute 
saisine, même provisoire, d’une commission permanente était 
impossible pendant la durée de ce délai. Votre commission au 
contraire, suivie par l’Assemblée, avait pensé qu'un renvoi à titre 
provisoire devant une commission permanente n'empéchait pas la 
désignation uliérieure d'une commission spéciale. 

Votre commission vous aurait proposé la suppression pure el 
Simple de l'alinéa litigieux s'il ne Jui était apparu qu'il convenait 
alors de modifier pour les projets de loi et dans les cas d'urgence 


| 


ics délais impartis à l’Assemblée per demander la constitution 
d'une rommission spéciale, La question ne peut se er re 
ment que pour les projets de loi, étant donné la priorité dont ceux-ci 
disposent dans l'ordre du jour de l'Assemblée, Le Gouvernement, 
lorsqu'il dépose un projet de loi et désire la constitution d'une 
commission re doit, aux termes de l'article 30, alinéa 2, for- 
muler cette demande au moment du dépôt, mais, aux termes de 
l'article 31, alinéa 4er, les personnes ou les organismes qui vent 
demander à l’Assemblée de créer une commission spéciale ds nt 
pour le faire d'un délai de deux jours francs suivant la distribution 
du projet. Pendant ce temps,.tout examen de celui-ci est suspendu. 
Il est apparu à votre commission qu’il fallait permettre, lorsque le 
Gouvernement avait déclaré l'urgence d'un projet sans demander 
lu cons'ftution d'une commission spéciale, son renvoi rapide devant 
la commission permanente normalement saisie, C'est pourquoi, dans 
ce cas, votre commission propose de réduire le délai de l'article 51, 
alinéa fer, à nn jour franc et de le faire courir non point de la ‘dis- 
tribution du Pr mais de son dépôt. La commission proposera 
done à cet effet um texte modifleatif de l'alinéa 49 de l’article 31, 
l'alinéa 2-6tant supprimé. 

Article 31 (5): (non cenlorme ...) « par le motif que les dispositions 
de ee texte, en ce qu'elles assignent eu Gouvernement un temps de 
de cinq minutes sont contraires à eelles de l'article la 
‘onstitution, lequel pécise que les membres dn Gouvernement sont 
entendus quand ils le demandent, sans que la durée de leur inter- 
vention puisse être limitée. » 

C'est yar inadvertance qu'un texte ep une limitation du 
lermps de parole du Gouvernement avait été voté, La commission a 
décidé de proposer à l'Assemblée de maintenir les Minitations du 
temps de parole prévues par l'artiele 81, alinéa 5, pour tous Îles 
anires in'éressés et de prévoir l'intervention du Gouvernement sans 
limitation, ainsi que le stipule l'artiele 31 de la Constitution, Une 
simple modification de texte permettra d'y parvenir. 

Article 5 (1): (non conforme ….) « par le motif que les dispositions 
de ce texte, qui portent que l'Assemblée siège de droit en ‘comité 
secret à la demande du Premier ministre, sont contraires à l’ar- 
ticle #3, alinéa 2, de la Constitmtion qui laisse à l’Assemblée, saisie 
de la demande du Premier mrinistre ou du dixième de ses membres 
tendant à ce qu'elle siège en comité secret, la faculté, dans les deux 
cas, de se green sur l'opportunité de cette procédure. » 

Le conseil constitutionnel a pris sur ce texte une position de 
défense des froits de l'Assemblée. L'article #3, alinéa 2, de la Cons- 
tituthion laisse en effet à l’Assemblée la facullé de se prononcer 
sur l'opportunité de siéger en comité secret aussi bien lorsque la 
demande est formulée par le Premier ministre que lorsqu'elle l'est 
par un dixième de ses membres. L'article 51 du règlement suppri- 
mait cette faculté dans le cas où la demande était formulée par le 
Premier ministre, Une modification de l'article 51, alinéa 1, du 
réglement permettra facilement d'harmoniser célui-ci avec Îles 
dispositions de l'article 33, alinéa 2, de la Constitution. 

Article 60 (3): (non conforme .….) « par le motif que, telles qu'elles 
sont rédigées, les dispositions de ce texte ne peuvent valah 
s'appliquer que lorsque la session extraordinaire est réunie à la 
denrande du Prernier ministre et que, dans le cas’ où la session 
extraordinaire est tenne à la demande de la majorité des membres 
composant l'Assemblée nationale, elles peuvent permeltre au décret 
de clôture « d'interrompre sur-le-champ tout débat », sans que 
soient respectées les prescriptions de l'article 29, alinéa 2, de la 
Constitution. » 

Le conseil constitutionnel, sur ce point, a voulu également faire 
respecter les droits que l'Assemblée nationale tient de l'article 2, 
alinéa ?, de la Constitution de poursuivre la session extraordinaire 
décidée à la demande de la majorité des membres composant 
l'Assemblée nationale jusqu'à l'épuisement de l'ordre du jour pour 
lequel le Parlement a été convoqué, dans la limite d'une «durée de 
douze jours. 

Les dispositions de l'article 60, alinéa 3, avaient eu essentiellement 
pour but de proscrire loute intervention — improprement qualifiée 
débat — à A à du moment où le décret de clôture à été Ju. Elles 
ne tendaient pas à modifier les circonstances dans lesquelles, aux 
termes des articles 29 et 30 de la Constitution, le décret de elôture 
peut intervenir. Une modification rédactionnelle permettra de 
ciser la pensée qui avait été celle de l’Assemblée. 

Article 79: (non conforme « par le motf que certaines des 
infractions que ces dispositions frappent de peines disciplinaires se 
confondent avec celles que l'article 19 de 1 ordonnance n° 58-998 du 
24 octobre 1958 portant loi organique relative anx conditions-d'éligi- 
bilité et aux incomptabilités parlementaires — à laquelle renvoie 
expressément l'article 2%, alinéa 1er, de Ja Constitution — frappe de 
la démission d'office, laquelle est, à l'évidence, exclusive de peines 
de 1noindre gravité. » 

L'article 79, repris des anciens règlements, avait pour but de. sanc- 
tionner de peines disciplinaires internes l'usage fait par le dépuié, 
ou avec son consentement, de sa qualité, dans des entreprises finan- 
cières, industrielles ou commerciales, ou dans l'exercice des pro- 
fessions libérales ou autres, où encore son adhésion à une asso- 
ciation ou à un groupement de défense d'intérêts particuliers, locaux 
ou professionnels, entraïnant l'aceeplation d’un mandat atii, 
le fait de souscrire des entraînant également l'aécep- - 
lation d'un tel mandat et, d'une façon générale, l'usage du 
de député pour d'autres molifs que. pour l'exercice de son mandat 
parlementaire, 

L'article 49, alinéa ter, de l'ordonnance n° 58-98 du 24 wctobre 
1938 portant loi organique relative aux conditions d'éligibilité ét aux 
incwmpalibilités parlementaires — à laquelle renvoie l'article 25, 
aliméa ter, de la Constitution — est ainsi conçu: 

«“ 11 est interdit à tout parlementaire de faire ou de laisser cr 
son nom suivi de l'indication de sa qualité dans toute æublicité 
relative à une entreprise financière, industrielle où com .» 
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Il apparaît nettement que les cas par l’article 79 
ceux qui sont sanctionnés par l'article 19 de l'ordonnance. Même en 
ce + concerne les entreprises financières, industrielles ou com- 
merclales, l'article 19 ne réprime l'usage du nom suivi de l'indica- 
tion de la qualité que dans le cas d'une publicité. L'article 79 du 
règlement va plus loin et réprime, dans de telles entreprises, tout 
usage de ce nom et étend cette interdiction à l'exercice des autres 
professions. | 

Une modification du texte de l'article 79 permettra donc de main- 
tenir. les sanctions disciplinaires qu'il édicte dans les cas où l'ar- 
tile 49 de l'ordonnance ne s'applique pas. 

Article-81 (4 et 4), article $2, article 86 (3 et #4), article 92 (6), 
article 98 (6) et article 434 (5), en tant qu'ils contiennent des dispo- 
sitions relatives aux propositions de résolution : (non conformes) « par 
les motifs que, dans la mesure où de telles propositions tendraient 
à orlenter ou à contrôler l'action gouvernementale, leur pratique 
serait contraire aux, dispositions de la Constitution, qui, dans son 
article. 20, en confiant au Gouvernement la détermniation et la 
conduite de la er pt de la nation, ne prévoit la mise en cause 
de la responsabilité gouvernementale que dans les conditions et 
suivant les procédures fixées par ses articles 19 et 50, 

Que, dans la mesure où les propositions de résolution participe- 
raient du droit d'initiative des parlementaires en matière législative 
tel qu'il est défini et limité par les dispositions des articles 34, 40 
et 41 de la Consttution, la pratique de telles propositions, outre 
qu'elle ferait double emploi avec celle des prgretsns de loi, se 
heuretrait à la lettre de la Constitution et, notamment, de ses 
articles 40 et 41 dont la rédaction ne vise que les propositions de 
loi qui sont les seules dont l'adoption puisse ayoir pour conséquence 
une. diminution des ressources publiques, une création ou une 
aggravation d’une charge publique, et/puisse porter atteinte au 

uvoir réglementaire du Gouvernement défini par l'article 37 ou 
- qui lui aurait été consenti en application de 
'article 38; 

« Qu'il résulte de ce qui précède que les articles du règlement 
de l’Assemblée nationale ci-dessus mentionnés, relatifs à la pro- 
cédure législative et au contrôle parlementaire, ne peuvent, sans 
atteinte à la Constitution, assigner aux propositions de résolution un 
objet différent de celui qui leur est propre, à savoir la formulation 
de mesures et décisions relevant de la compétence exclusive de l’As- 
semblée, c'est-à-dire les mesures et décisions d'ordre intérieur ayant 
trait au fonctionnement et à la discipline de ladite Assemblée, aux- 
quelles il conviendrait d'ajouter les seuls cas expressément prévus 
par des textes constitutionnels et organiques tels que les articles 18 
et suivants de l'ordonnance ne 59-41 du 2 janvier 1959 portant loi 
sur la Haute Cour de 

xision prise par le Conseil constitutionnel sur les propositions 
de résolution met un terme à une longue controverse qui, com- 
mencée lors de la discussion des règles provisoires, s'était pour- 
suivie pendant les débats concernant le règlement définitif. - 

Au —Ÿ s'étaient affrontés les tenants de la thèse suivant 
laquelle les propositions de résolution n'étaient pas prévues par la 
Constitution et devaient, de ce fait, être considérées comme inexis- 
tantes, et, d'autre part, les tenants de la thèse adverse suivant 
laquelle les propositions de résolution n'étant pas interdites par la 
Constitution, qui ne les mentionnaient pas, étaient autorisées sans 
coditions de recevabilité. Un effort de conciliation avait été entrepris. 
S'agissant de la pratique, il avait abouti à soumettre les propositions 
de résolution à la condition de recevabilité prévue par l’article 40 
de la Constitution (augmentation des charges ou diminution des 
ressources publiques), instituer un nouveau cas spécial d'irrece- 
vabilité dans l'hypothèse où les propositions de résolution eussent 
mis en jeu la responsabilité du Gouvernement, enfin à laisser le 
Conseil constitutionnel juge de l'application ou de la non-application 
aux popenens de résolution de l'article 41 de la Constitution 
(limitation du pouvoir législatif). 


Sur le plan des principes toutelois l'accord n'avait pu se faire 
entre ceux qui, à la suite de l'analyse de M. le Premeir ministre, 
tenaient les propositions de résolution pour une forme secondaire 
du travail législatif soumise ipso facto à toutes les limitations de 
celui-ci, et ceux qu'y voyaient une des modalités de la fonction de 
contrôle dévolue au Parlement. 

Le Conseil constitutionnel a écarté aussi bien l'une de ces thèses 
que l'autre, Si les propositions de résolution ressortissent à la 
fonetion de contrôle, elles se heurtent aux dispositions des articles 
20, 49 et 50 de la Constitution, qui confient au Gouvernement la 
détermination et la conduite de la politique de la nation et ne 
prévoient la mise en jeu de la responsabilité gouvernementale que 
er B des conditions et suivant des procédures étroitement déli- 
mitées, 

Si, au contraire, elles participent du droit d'initiative des parle- 
mentaires en matière législative, tel qu'il qu'il est défini et limité 
par les articles 3%, 40 et M de la Constitution, il ressort de la 
rédaction même de ces arcitles que ceüx-ci ne prévoient, ur 
l'exercicé du droit d'initiative parlementaire en matière législative 
ue le dépôt d’une proposition de loi. Ainsi, le Conseil constitutionnel 
uge explicitement que l'objet des propositions de résolution est la 

rmulation de mesures et décisions relevant de la- compétencé 
exclusive de l'Assemblée, c’est-à-dire, d'une part, de mesures et 

décisions d'ordre intérieur, et, d'autre part, les cas prévus par les 
textes constitutionnels et organiques (renvoi devant la Haute Cour 
nn pe, constitution de commissions d'enquête ou de con- 

Votre commisison n'a pas un instant hésité à déférer aux décisions 
du Conseil constitutionnel. Elle a cependant obseryé que celles-ci 
posaient à nouveau le problème du dialogue entre l’Assemblée et 
e Gouvernement et celui non moins grave des moyens d'expression 
de l'opposition. 

, La commission espère que l'esprit de conciliation qui avait animé 
l'Assemblée lors de la discussion du règlement et qui lui avait permis 


de lancer un appel à la compréhension du Gouvernment ne sera 
pas oublié. Par son sincère désir de respecter la Constitution, la 
imajorité de l'Assemblée nationale, même si elle a accepté une 
interprétation erronée, ne peut être considérée comme ayant perdu 
une guerre d’escarmouches qu'elle n’a pas voulu faire. 

Enregistrant le désir de stabilité gouvernementale, qui existe 
aussi bien dans la majorité que dans l'opposition, la commission 
estime que ce désir n'est nullement contradictoire, au contraire, 
avec une étroite association de l’Assemblée aux responsabilités du 
Gouvernement — ce qui,t en raison des textes en vigueur, dépend 
presque exclusivement du Gouvernement — et avec la possibilité lais- 
sée à l'opposition de critiquer l'action gouvernementale, non pas 
pour provoquer dans l'immédiat une crise ministérielle, mais pour 
préparer lors des consultations futures le renversement de majorités 
qu'elle est en droit de rechercher. 

sous le bénéfice de ces observations, votre commission a décidé 
de proposer à l'Assemblée de constater la suppression de toutes 
références aux propositions de résolution dans les articles litigieux 
et d'adopter la rédaction d'un article nouveau remplacant l’article 82 
et définissant la gg applicable aux propositions de résolution 
telles que les définit le Conseil constitutionnel dans le troisième 
paragraphe de sa décision. 

En conséquence, les modifications suivantes doivent être apportées 
au texte des artieles ci-après. 


Article 81. 

Alinéa 1er: les projets de loi, les propositions de loi transmises par 
le Sénat et les propositions de loi présentées par les députés sont 
enregistrés à la présidence. 

Alinéas 2 et 3: conformes. 

Alinéa 4: supprimé. 

Article 

Alinéas 1er et 2: conformes. 

Alinéa 3: les rapports faits sur les propositions de loi concluent 
par un texte d'ensemble. 

Alinéa 4: les amendements présentés en commission et les modi- 
fications proposées par la commission au texte dont elle avait été 
initialement saisie, ne sont pas recevables lorsqu'ils comportent 
l'une des conésquences définies par l'article 40 de la Constitution. 
L'irrecevabilité des amendements. (Le reste sans changement.) 

Alinéa 5: conforme. 

Article 92. 


Article 98. 


Alinéa 6: supprimer les mots: « ou l'article St, alinéa #%, du 
présent règlement ». 
Article 131. 


Alinéa 6: supprimé. 


Alinéa 5: supprimé. 


Article 87 (1 et 3): (non conformes...) « par le motif que les dispo- 
sitions de ce texte prévoient la possibilité de saisir pour avis une 
commission permanente même dans le cas où un projet ou une 
proposition de loi a été envoyé à une commission spéciale. à la 
demande du Gouvernement, alors qu'une (elle procédure n’est com- 
patible avec les dispositions de l'article 43 de la Constitution que 
dans le cas où la commission spéciale saisie au fond a été constituée 
à l'initiative de l’Assemblée. » 

Le Conseil constitutionnel a estimé que, lorsque le Gouvernement 
aux termes de l'article 43, alinéa 1er, de la Constitution demande 
qu'un projet ou une proposition de loi soit envoyé à une commis- 
sion spéciale, il a le droit d'obtenir qu'il échappe à l'examen, même 
pour avis, des commissions permanentes. 

Telle avait été l'opinion de votre commission qui, dans son 
rapport, n'avait maintenu la possibilité de saisine pour avis que 
lorsqu'une commission permanente était saisie au fond. Un amen- 
dement, adopté en séance par l’Assemblée, avait ajouté la i- 
bilité pour des commissions permanentes de se saisir pour avis du 
texte renvoyé au fond à une commission spéciale, Si le Conseil 
constitutionnel estime que, lorsque la commission spéciale a été 
constituée à la demande du Gouvernement, une telle disposition 
n'est pas compatible avec l'article 43 de la Constitution, votre com- 
mission ne voit pas très bien pour quelle raison il en serait autre- 
ment lorsque la commission spéciale saisie au fond a été constituée 
à l'initiative de l’Assemblée, puisque l'article 43 ne fait aucune 
2e entre ces deux modes de constitution d'une commission 
spéciale. 

C'est pourquoi, il est apparu à votre commission que, pour tenir 
compte de la décision du Conseil constitutionnel, mieux valait revenir 
purement et simplement au texte de l'article 87 tel qu'il avait été 
présenté par elle à la délibération de l'Assemblée. Rien n’empé- 
chera d'ailleurs les commissions permanentes qui auraient désiré 
être saisie pour avis de désigner un ou plusieurs de leurs mem- 
bres qui appartiennent à la commission spéciale pour leur faire 
rapport sur les travaux de celle-ci. 

Article 104 (3): (non conforme.) « par le motif que la rédaction 
de ce texte permet à l'Assemblée nationale de mettre en discussion, 
lors d'une seconde délibération, les seules propositions de la com- 
mission saisie au fond, contrairement aux dispositions de l’article 42 
de la Constitution. » 

La possibilité d'une seconde délibération d'un texte, omise dans 
a été rélablies dans le règlement définitif par 
’articke 101, 


Cette seconde délibération ne peut avoir lieu qu'après le vote. 


sur l'ensemble, par conséquent quand l'Assemblée a déjà voté sur 
toutes les dispositions du texte qui lui a été soumis, Il avait paru 
sage à votre commission, suivie par l’Assemblée nationaf®, de limiter 
en ce cas le nouvel examen du texte pour lequel une deuxième 
délibération était sollicitée aux propositions que serait amenée À 
faire la commission saisie pour une nouvelle délibération. 11 Jui était 


1! 
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apparu nettement que, aussi bien le projet du Gouvernement que le 
rojet délibéré par le Sénat, ne pouvaient plus servir de base à 
a discussion de l'Assemblée, puisqu'un vote était, par hypothèse, 
déjà intervenu sur chacun des articles de ce projet pour les adopter, 
les modilier où les rejeter. 1 

Désirant maintenir une certaine discipline dans les deuxièmes 
délibérations et éviter une réouverture totale des débats, votre 
cotmission vous propose de modifier l'article 101, alinéa 3, pour 
tenir compte des droits qu Gouvernement, l'Assemblée n'étant appe- 
lée à statuer, une fois la deuxième délibération ordonnée, que sur 
les nouvelles propositions formulées par la commission ou le Gou- 
vernement. 
Article 153 (2): (non conforme...) « par le motif que les disposi- 
tions de ce texte ne comportent référence qu'à l'article 150 en ce 
qui concerne la procédure applicable aux motions de censure, celle 
procédure se trouvant définie, notamment en ce qui a trait aux 
conditions de majorité, par les articles 130 et 151, en conformité 
des dispositions de l'article 49 de la Constitution. » 
La rectification demandée par le Conseil constitutionnel est de 
pure forme. 

NM suffit de viser, dans Valinéa 2 de l'article 153, les articles 150 
et 1 pour déférer au désir du Conseil. 


Il. — Articles déclarés conformes à la Constitution 
sous réserve d'observations. 


Article 48 (16): « pour autant que ces dispositions ne prévoient 
un vole de l'Assemblée nationale que sur les propositions arrétées 
par la conférence des présidents en complément des affaires ins- 
rites par priorité à l'ordre du jour, sur décision gouvernementale, 
conformément aux dispositions de l'article 48 de la Constitution, » 

L'interprétation donnée par le Conseil constitutionnel est absolu- 
ment conforme à celle que la commission a proposée à l’Assemblée. 
Aux termes de l'article 48 du règlement, setïles sont soumises au 
vote de l'Assemblée les propositions de la conférence des présidents 
ayant trait à l'ordre du jour législatif complémentaire. L'ordre du 
jour législatif prioritaire, établi par le Gouvernement en conformité 
de l'article 48 de la Constitution, et les questions orales inscrites 
à l'ordre du jour par la conférence des présidents en vertu de 
Particle 124, ne font l'objet d'aucun vote de l'Assemblée. 

Article 139 (47): « sous réserve de l'incidence sur la rédaction 
de cet article de la déclafation de non-conformité des dispositions 
des articles 81 (4 et 4), 82, 86 (3 et 4), 92 (6), 9 (6) et 13% (5). » 

L'article 139 prévoit que la création d'une commission d'enquête 
ou de contrôle par l'Assemblée résulte du vote d’une proposition de 
résolntion déposée, examinée et discutée dans les “onditions fixées 
par le règlement. Il va de soi que cette proposition de résolution 
ne-saurait sortir de son objet propre, En commission les articles 
litigieux ayant. été supprimés purement et simplement du règlement 
ou remplacés par des dispositions conformes à la décision du 
Conseil, il ne saurait y avoir aucun doute sur l'interprétation de Far- 
ticle 19. 

Article 134: « pour autant que ces dispositions n'attribuent aux 
commissions permanentes qu'un rôle d'information pour permettre 
à l’Assemblée d'exercer, pendant les sessions ordinaires et extraor- 
dinaires, son contrôle sur la politique du Gouvernement dans les 
conditions prévues par la Constitution. » 

L'interprétation de cet article, qui avait reproduit , en les amen- 
dant, les dispositions introduites par l'Assemblée dans les règles 
provisoires, a été conçue dans un esprit conforme à celui du Conseil 
constitutionnel. Particulièrement il ne saurait être question de laisser 
aux commissions la possibilité d'émettre des vœux, des motions ou 
des résolutions alors que l'Assemblée serait dépourvue de ce droit. 
Mais les commissions ont le droit de porter à la connaissance de 
l'Assemblée, dans les conditions réglementaires, les informations 
recueillies par elles pour permettre que le contrôle exercé par 
VAssemblée sur la politique du Gouvernement dans les formes pré- 
Nues par la Constitution, le soit en pleine connaissance de cause 
et avec la disposition de tous les éléments d'information souhaitables, 

C'est sous le bénéfice de ces observations que la commission pro- 
pose à l'Assemblée d'adopter les textes modificatifs suivants : 


PROPOSITION RE RESOLUTION 


tendant à modifier Les articles MH, M, 60, 79, &, 87, 101 et 153 
pour tenir Compte des décisions du conseil consti- 
utionnel. 


Art. fer, — L'article 31 du règlement définitif de l'Assemblée 
bationale est rédigé comme suit : 
4 — « La constitution d’une commission spéciale peut être 


par l'Assemblée eur la demande, soit d’une commission 


permanente, soit d'un goupe, soit de 30 députés. Cette demande 
doit être présentée dans le délai de deux jours francs suivant la 


distribution du projet ou de la proposition de loi. En cas de décla- 


ralion d'urgence par le Gouvernement d’un projet de loi, ce délai 
est réduit à un jour franc à compter de son dépôt. 

2 — « La demande est aussitôt affichée et notifiée au Gouverne- 
Et et aux présidents des groupes et des commissions perma- 

es. 

3 — « Elle est considérée comme adoptée si, avant la deuxième 
séance qui suit cet affichage, le président de l’Assemblée n'a été 
Saisi d'aucune opposition ee le Gouvernement, le président d’une 
Commission permanente, le président d’un groupe ou 3% députés. 

4 — « Si une opposition a été formulée dans les conditions 
prévues au précédent alinéa, l’Assemblée statue après un débat 
au cours duquel peuvent seuls prendre la parole le Gouvernement 
et, pour une durée n'excédant pas cinq minutes, l’auteur ou le 
signataire de l'opposition, l'auteur ou le premier éigna- 
aire de la demande et les présidents des commissions perma- 
nentes intéressées, » 


Art. 2. — L'alinéa fr de l'article 51 est rédigé comme suit: 

« L'Assemblée peut décider de siéger en comité secret par ui 
vote exprès et sans débat émis à la demande soit du jer 
ministre, soit d’un dixième de ses membres. Le dixième des 
membres est calculé... » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 3. — L'alinéa 3 de l'article 60 est rédigé comme suit: 

“ Après la lecture du décret de elôturé d'une session extraor- 
dinaire intervenue dans les conditions prévues aux articles 29, 
alinéa 2? et 30 de la Constitution, le président ne peut donner la 
parole à aucun orateur et lève Ssur-le-Champ la séance. » 


Art. 4. — L'article 79 est rédigé comme suit: 

« fndépendamment des cas prévus par l’articie 19 de l'ordon- 
nance n° 58998 du 24 octobre 1958 portant loi organique relative 
aux incompatibilités parlementaires et sanetionnés par l'article 20 
de ladite ordonnance, il est interdit à tout-député… » 

(Le reste-sans changement.) 

Art. 5, — L'article 82 est rédigé comme suil: , 

1 — « Hormis les cas prévus expressément par les textes consti- 
tutionnels, organiques ou législatifs; les propositions de résolution 
ne sont recevabiles que si elles formulent des mesures et décisions 
relatives à Ta compétence exclusive de l’Assemblée et notamment 
des mesures et décisions d'ordve -intérieur ayant trait à son fonc- 
tionnement et à sa diséfpline. ’ 

2 — « Elles sont déposées, examinées et discutées suivant la 
procédure applicable en première lecture aux propositions de loi, 
a l'exception des dispositions faisant application à ees dernières 
des articles 3%, 40 et 41 de la Constitution. » Û 

— L'articie 87 -est rédigé comme suit: 

1 — « Toute commission permanente qui s'esliime compétente 
pour donner son avis sur un projet ou une proposilion rénvoyé à 
une autre commission re jé informe le président de l’Assem- 
blée de sa demande d'avis qui est communiquée à l’Assemblée 
pour décision, sous réserve des dispositions de l'article 32. 

2 — « Lorsqu'un projet on proposition a été l'objet d'un 


renvoi pour avis, la commission saisie désigne un rapporteur qui 


a le droit de participer, avec voix consultative, aux travaux de la 
commission saisie au fond. Réciproquément le rapporteur de la 
commission saisie au fond a le droit de participer, avec voix 
consultative, aux travaux de la commission saisie pour avis. 

3 — « Les avis sont imprimés et distribués. 

4 — « Le défaut de dépôt où de distribution d’un avis ne peut 
faire obstacle à la discussion d'une affaire, la commission qui 
a demandé à donner son avis pouvant toujours le donner verba- 
lement aw jour fixé pour la discussion du fond. » 

Art. 7. — L'alinéa 3 de l’article 1041 est rédigé comme suit: 

« Les textes qui font l'objet de la seconde délibération sont 
renvoyés à la commission, qui doit présenter, par écrit ou verba- 
lement, un nouveau rapport; ‘dans sa deuxième délibération, 
l'Assemblée n'est Met à statuer que sur les nouvelles proposi- 
tions de la commission on du Gouvernement, » 

Art. 8. — L'alinéa 2 de l'article 153 est rédigé comme suit: . 

« La notification, l'affichage, l'inscription à l’ordre du jour, la 
discussion et le vote eur la motion de censure ont lieu dans les 
conditions prévues aux articles 150 et 151. Dans la discussion, 
l'auteur de l'interpellation a porole par priorité. » 


ANNEXE N° 211 


(session ordinaire de 1959, — Séance du 21 juillet 1959.) 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat étendant aux palements 
d'effets de commerce pair Chèques postaux les dispositions de 
l'article 148 BR du code de commerce, transmis par M. le Premier 
ministre à M. le président de V'Assemblée nationale (1). — (Ren- 
voyé à la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les quatre premiers alinéas de l'article 148 B du 
code de commerce sont remplacés par les dispositions suivantes : 


« Lorsque le porteur consent à recevoir en paiement, éoit un 
chèque ordinaire, soit un mandat de virement sur la Banque de 
France, soit un chèque ostal, le chèque ou le mandat doit indi- 
quer le nombre et l'échéance des eflets, ainsi payés; cette indica- 
tion n'est toutefois pas imposée pour les chèques ou mandats de 
virement créés pour le règlement entre banquiers du solde des 
opérations effectuées entre eux par l'intermédiaire d’une chambre 
de compensation. 

« Si de règlement est eflectué au moyen d’un chèque ordinaire 
et que celui<i ne soit pas payé, notification du protêt faute de 
raiement dudit chèque est faite au domicile de iement de 
a lettre de 2 dans le délai prévu à l’article 41 du décret 
du %0 octobre 19% uniflant de droit en matière de chèque, Le 
protét faute de paiement du chèque et la notification sont faits 
par un seul et même exploit, sauf dans le cas où, pour des raisons 
de compétence territoriale, l'intervention de deux officiers minis- 
tériels est nécessaire. 

« Si le règlement est effectué au moyen d'un mandat de vire- 
ment et que celui-ci soit rejeté par la Banque de France, ou au 
moyen d'un chèque postal et que celui-ci soit rejeté par le centre 


1) Voir les nes: Sénat, 82-127 (année 1958-4959) et inSe % 
(année 1958-1959). 
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tion fait l’objet d'un acte de notification au domicile de l'émetteur 
dudit mandai ou dudit chèque postal dans les huit jours à comp- 
ter de la date de l'émission. Cet acte est dressé par un huissier 
ou par un nolaire. 

« Lorsque le dernier jour du délai accordé pour l'accomplisse- 
ment de l'acte de notification de la non-exéculion du mandat de 
virement ou du chèque postal est un jour férié légal, ce délai 
est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable qui en suit l'expiration. 
Les jours fériés intermédiaires sont comoris dans la computation 
du lui, Aux jours fériés légaux sont assimilés les jours où, 
aux termes de lois en vigueur, aucun paiement ne peut être 
exigé ni aucun protêt dressé. » 

Art. 2 — La présente loi est applicable aux départements algé- 
riens el à ceux des Oasis el de la Saoura. 

Délibéré ef séance publique, à Paris, le 8 juillet 1959. 

Le président, 
GASTON  MONNER VILLE. 


de chèques jet d'u détenteur du compte à débiter, la non-exécu- 


ANNEXE N° 212 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 21 juillet 1959.) 


PROJET DE LOI donnant compétence au Tribunal de nstance 
de pour connaître de certaies infractions de douane 
el de change, eg au nom de M. Michel Debré, Premier 
ministre, par Antoine Pinay, ministre des finances et des 
allaires économiques, par M. Edmond Michelet, garde des sceaux, 
ministre de la justice, par M. Maurice Couve de Murville, ministre 
des aflaires étrangères, et par M. Valéry Giscard d'Estaing, secré- 
taire d'Etat aux finances, — (Renvoyé à la commission des lois 
consiitutionnelles, de la législation et de Fadministration géné- 
rale de la République. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en vertu du traité franco-allemand du 27 oc- 
tobre 1956 sur la Sarre, pendant la période provisoire durant laquelle 
la Sarre reste économiquement rattachée à la France, le Landgerieht 
de Sarrebruck est compétent pour connaitre des infractions de 
douane et de change commises en Sarre. ® 

Or, cette période provisoire doit s'achever au plus tard le 51 dé- 
cembre 1959, En fait, il n'est pas douteux que le rattachement de 


la Sarre à la République fédérale allemande interviendra avant celte. 


date, Le traité deviendra alors caduc et la compétence du Landge- 
richi cessera automatiquement. 

Il est donc indispensable de prendre d'urgence des mesures pour 
éviter que restent impunies les infractions de douane el de crange 
commises en Sarre avant l'achèvement de la période provisoire. 

Tel est l'otjet du projet de loi ci-après que nous avons l'honneur 
de présenter à vos délibérations, et qui prévoit un transfert de com- 
on du Landgericht de Sarrebruck au tribunal de grande ins- 
ance de Sarreguemines. 


PROJET DE LOI . 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiques, 
du garde des sceaux, ministre de la justice, du ministre des affaires 
étrangères et du secrétaire d'Etat aux finances, 


Décrète 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du conseil d'Etat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques qui est chargé d'en exposer les motifs el d'en soute- 
hir la discussion : 

Article unique. — À compler de la date du rattachement écono- 
mique de la Sarre à la République fédérale d'Allemagne, le tribu- 
hal de grande instance de Sarreguemines connaitra des infractions de 
douane et de change, commises en Sarre antérieurement à cette 
date, qui auront cessé d'être de la compétence du Landgericht de 
Sarrebruck en raison de l'achèvement de la période transitoire pré- 
vue aux articles ter et 3 du traité conclu le 27 octobre 19%5%6 entre la 
République francaise et la République fédérale d'Allemagne sur le 
règlement de la question sarroise. 


ANNEXE 213 


(session ordinaire de 1959. — Séance du 21 juillet 1959. 


PROJET DE LOI DE PROGRAMME rejelé par le Sénat relatif à 
l'equipement transmis pay M. le Premier ministre à M, le 
président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyé à la commis. 
sion des finances, de l'économie générale et du plan.) 


L'Assemblée nationale a adoplé, en première lecture, le projet 
de loi de programune dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est approuvé un programme triennal d'équipe- 
ment agricole d'un Imontant total de 74.50 millions de francs, appli- 
cable : 

lo A la recherche el à l'enseignement agricoles, à concurrence 
de 12.800 millions de frames: 

20 À l'aménagement des grandes régions agricoles, à concurrence 
de 29,000 millions de francs; 

3e Aux cireuil: de distribution, à concurrence de 14.200 millions 
de francs; 

se Anx industries agricoles, vinicoles el alimentaires, à concur- 
rence de 18.500 millions de francs, 

Délibéré en séance putlique, à Paris, le 25 juin 1959. 

Le président, 
JAUQUES CHABAN-DELMAS, 


ANNEXE 214 


(session ordinaire de 1959. — Séance du 21 juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi adopté par le Sénat 
(ne 148) relatif à l'accession des Salariés français de Tunisie et du 
Maroc au régime de l'assurance volontaire pour la vieillesse, par 
M. Tomasini, député (2). 


Mesdames, messigurs, l'intégration complète des Français des 
anciens prolectorats au régime de la sécurité sociale ou, en d’autres 
termes, leur admission au bénélice de toutes les prestations de 
ce régime, pose des problèmes complexes. La difficulté des solutions 
à trouver réside dans ce fait que les intéressés n'ont jamais eu 
l'occasion au Maroc ou en Tunisie, où la sécurité sociale n'existe pa 
de coliser à celle institution, Or, tout le mécanisme de la sécurit 
ss est basé sur ce principe de précomple consenti par Île 
salarié. 

Le projet de loi qui est soumis à l'Assemblée apportera une 
solution partielle, mais à double effet, D'une part, il doit permettre 
aux Français qui s'efforcent, pour le meilleur prestige de la France, 
de demeurer an Maroc et en Tunisie, d'acquérir ce droit de cotisa- 
tion, D'autre part, ce même droit sera ouvert aux Français ne 
résidant plus dans les territoires marocain et tunisien, mais y ayant 
exercé une profession salariée. La période qui pourra être ainsi 
rétroactivement couverte par ce rachat sera calculée à compter du 
ter juillet. 


Le droit ainsi ouvert reste limité à l'accession an régime de - 


l'assurance volontaire pour la vieillesse, Il n'en constitue pas moins 
un premier pas important qui permettra à nombre de nos citoyens 
d'éliminer un des risques qu'ils redoutent le plus et contre lequel 
la loi pourra ainsi en prémunir un nombre important. Il ne paraît 
pas inutile de souligner que ce résullat sera l'œuvre des intéressés 
eux-mêmes en raison du sacrilice financier qui reste entièrement 
à leur charge. C'est assez dire que le vote de cette loi n'aura aucune 
répercussion budgétaire. 

lle n'en aura pas davantage sur l'équilibre interne du D —- 
général des assurances sociales, celui-ci étant financièrement équi- 
libré quant au risque vieil esse, les affiliations que permettra la 
nouvelle loi ne portant pas sur un nombre considérable d’intéressés. 
Au nombre de ceux-ci, il y a lieu d'ajouter, comme suite à l'amen- 
dement adoplé par le Sénat, les veuves des salariés ou assimilés. 

Votre commission des affaires culturelles, familiales et sociales, 
souhaitant l'adoption rapide de ce projet, vous propose d'accepter le 
texte résultant des délibérations du Sénat tel qu'il est reproduit 
dans le document ne (18. 


( Voir les nes: Assemblée nationale, 356-105-4125 et in-&e 20: Sénat, 
116-128- année 1958-1959) et in-So 20 (année 1958-1959). 

(2) Voir les mes: Sénat, 67, 84, 93 (année 1958-1959) et in-8o 9 
(année 195-195). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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